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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais 
d’abord souhaiter une chaleureuse bienvenue au Secre¬ 
taire general qui participe a nos deliberations d’aujour- 
d’hui. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) (S/2001/926) 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’Albanie, de la Belgique et de la Yougoslavie des let- 
tres dans lesquelles ils demandent a etre invites a parti- 
ciper au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces represen¬ 
tants a participer au debat, sans droit de vote, confor¬ 
mement aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
1’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Sahovic (Yougo¬ 
slavie) prend place a la table du Conseil; 
M. Nesho (Albanie) et M. de Ruyt (Belgique) oc- 
cupent les sieges qui leur sont reserves sur le co¬ 
te de la salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de 1’article 39 de son Regle¬ 
ment interieur provisoire, M. Hans Haekkerup, Repre- 
sentant special du Secretaire general et chef de la Mis¬ 
sion d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Haekkerup a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
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Conseil de securite se reunit conformement a 1’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations preala¬ 
bles. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration inte¬ 
rimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), do¬ 
cument S/2001/926 et additif 1. 

Etant donne qu’il n’y a pas de liste d’orateurs 
pour cette seance, j’invite les membres du Conseil qui 
souhaitent intervenir a le faire savoir des a present au 
Secretariat. 

Le Conseil de securite va maintenant entendre un 
expose de M. Hans Haekkerup, Representant special du 
Secretaire general et chef de la Mission d’admi¬ 
nistration interimaire des Nations Unies au Kosovo. Je 
lui donne la parole. 

M. Haekkerup {parle en anglais ) : C’est, une 
fois de plus, un reel privilege d’avoir l’occasion de 
donner des informations actualisees aux membres du 
Conseil sur l’application du mandat de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK). Vu que nous avons aborde un grand 
nombre de questions lors de notre derniere seance, je 
me concentrerai aujourd’hui sur les elections qui doi- 
vent avoir lieu dans l’ensemble du Kosovo et la mise 
en place d’institutions autonomes. Je me rejouis a la 
perspective de repondre a toutes les questions que les 
membres du Conseil voudront poser, et d’entendre 
leurs commentaires. 

Il s’agit d’un moment dynamique et exaltant pour 
la MINUK. Nous sommes sur le point de realiser 
l’objectif majeur de la resolution 1244 (1999) - la mise 
en place d’une autonomie substantielle et d’un gouver- 
nement autonome operationnel au Kosovo. 

Il y a trois jours, le 2 octobre, la campagne elec- 
torale a officiellement commence. Les espoirs au sein 
de la population et chez les candidats politiques sont 
reels. Le Kosovo est sur le point de commencer un pro¬ 
cessus visant l’avenement d’une democratic durable, 
d’un dialogue multiethnique et d’une normalisation 
graduelle. 

La MINUK met tout en oeuvre pour assurer une 
large participation aux elections. C’est dans l’interet de 
toutes les communautes d’avoir une voix reconnue et 
legitime dans l’avenir du Kosovo. Les violences inte- 
rethniques et une criminalite elevee, des prejuges de 
tous bords et 1’intolerance viennent nous rappeler cha- 
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que jour la realite qui a succede au conflit. L’espoir et 
les possibility lies aux elections du 17 novembre doi- 
vent etre mobilises et cultives par des leaders respon- 
sables. 

Les premiers preparatifs des elections a 
l’Assemblee du Kosovo en 2001 sont acheves. La 
MINUK a mene a terme la phase d’enregistrement des 
faits d’etat civil et de service aux electeurs. Une liste 
d’electeurs est en cours d’elaboration, ainsi qu’un bul¬ 
letin de vote ou sont mentionnees les entries politiques 
representant l’ensemble des communautes du Kosovo. 
La Mission d’observation electorate du Conseil de 
1’Europe, chargee du controle international du proces¬ 
sus electoral indique que 

« dans l’ensemble, le processus descrip¬ 
tion s’est fait conformement aux normes interna- 
tionales ». 

La grande deception des elections municipales de 
2000 a ete la decision de la communaute serbe du Ko¬ 
sovo et d’un grand nombre de Turcs du Kosovo, Rom 
du Kosovo, d’Ashkalis du Kosovo et d’Egyptiens du 
Kosovo de ne pas y participer. La MINUK est heureuse 
d’annoncer que toutes les communautes du Kosovo 
sont maintenant en mesure de participer a l’election de 
l’Assemblee de 2001. 

La MINUK a fourni des locaux surs et pratiques 
pour 1’inscription de tous les electeurs potentiels domi- 
cilies au Kosovo et ailleurs en Republique federale de 
Yougoslavie. Les electeurs potentiels habitant dans 
d’autres pays ont pu s’inscrire par correspondance. 
Parce que le nombre des inscriptions s’est revele au 
debut decevant, en particulier dans les communautes 
serbes kosovares qui resident au Kosovo meme, la 
MINUK a intensifie ses campagnes coordonnees 
d’information et a fait appel a l’aide des Serbes koso- 
vars et aux dirigeants de Belgrade. La decision de 
l’archeveque Artemije et d’autres dirigeants locaux de 
s’inscrire, et les declarations non ambigues de soutien 
du patriarche orthodoxe serbe, Pavle, et du President 
de la Republique federale de Yougoslavie, Kostunica, 
ont conduit a une augmentation notable des inscrip¬ 
tions parmi les Serbes kosovars. 

Afin de repondre a la demande croissante, la du- 
ree du service aux electeurs a ete etendue de deux se- 
maines, jusqu’au 22 septembre. Chaque communaute 
s’est vue offrir une nouvelle chance certaine de 
s’inscrire pendant cette extension de deux semaines. 


Bien que les bureaux d’etat civil continuent de fonc- 
tionner, la liste des electeurs a maintenant ete close. 

Alors que le traitement des donnees n’est pas 
acheve, il apparait que plus de 1,2 million de personnes 
seront admises a voter, tant a l’interieur qu’en dehors 
du Kosovo. Bien que la MINUK ne rassemble pas 
d’informations sur l’origine ethnique des inscrits, nous 
estimons que 83 % des electeurs admis sont Albanais 
kosovars, 12 a 13 % des Serbes kosovars - ce qui fait 
approximativement 155 000 personnes - et que le reste 
est probablement constitue de Bosniens et Gorani ko¬ 
sovars, de Turcs kosovars et de Rom, Ashkalis et Egyp- 
tiens kosovars. Au vu des donnees demographiques 
disponibles les plus fiables, ces chiffres indiquent que 
les communautes du Kosovo ont participe en grand 
nombre. 

La Commission centrale des elections a homolo- 
gue 26 formations politiques, les autorisant a se pre¬ 
senter a l’election. Une d’entre elles represente la 
communaute turque du Kosovo, deux representent les 
communautes bosnienne et gorani du Kosovo, trois 
representent les communautes rom, ashkali et egyp- 
tienne du Kosovo, et une represente la communaute 
serbe du Kosovo. 

Apres de longues negociations internes, une ini¬ 
tiative des Serbes kosovars, « Retour », qui serait sou- 
tenue par 21 partis politiques et organisations non gou- 
vernementales, a ete homologuee le 24 septembre. Cela 
constitue une occasion reelle et decisive pour 
l’electorat serbe kosovar de contribuer a dessiner 
l’avenir au Kosovo. 

Les formations politiques ont rempli la premiere 
exigence, a savoir qu’un tiers des deux premiers tiers 
des candidats sur la liste electorate doivent etre des 
femmes. Comme la liste est fermee, c’est-a-dire que 
l’electeur choisit une formation politique et non un 
candidat individuel, cela devrait aboutir a 1’election 
d’une proportion de plus de 20 % de femmes a 
l’Assemblee. 

En reponse a une preoccupation repandue dans le 
monde concernant les individus et les mouvements po¬ 
litiques radicaux, et en conformite avec l’engagement 
pris envers le Conseil lors de mon dernier expose, j’ai 
enjoint a la Commission des elections de n’admettre 
comme candidat aucun individu figurant sur la « liste 
noire » des Etats-Unis. 
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La MINUK,les electeurs et les dirigeants politi- 
ques du Kosovo portent maintenant leur attention sur la 
campagne, d’une duree de 45 jours, qui a commence le 
3 octobre et qui se terminera 24 heures avant le jour 
des elections. Le fonctionnement du bureau d’etat civil 
et d’inscription des electeurs a ete remarquable par son 
ordre et l’absence de violence. Une equipe speciale sur 
la violence politique a ete constitute, avec mission 
d’apporter une reaction rapide et efficace. Les opera¬ 
tions de securite couvrant les activites electorates sont 
coordonnees par le biais de centres conjoints au niveau 
du siege et au niveau regional. 

L’information publique continuera a faire en sorte 
que les electeurs admis sauront ou, quand et comment 
voter. Ces efforts seront orientes en particulier vers les 
petites communautes, les femmes et les electeurs han- 
dicapes. Afin d’eviter les longues files d’attente et la 
confusion des elections de l’an 2000, la MINUK a 
ameliore les procedures, en se preoccupant avant tout 
du bon ordre et de la commodite des electeurs. Les 
elections se derouleront a 100 % sous supervision in- 
ternationale, ce qui exigera que les Etats membres de 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en Eu¬ 
rope (OSCE) fournissent 1 800 superviseurs pour les 
bureaux de vote, et que la mission d’observation des 
elections du Conseil de l’Europe recrute 200 observa- 
teurs internationaux de plus pour le jour des elections. 
En outre, plus de 6 000 electeurs devraient etre homo- 
logues en tant qu’observateurs nationaux, y compris 
des representants du Centre pour les elections libres et 
la democratic (CESID), organisation non gouverne- 
mentale de la Republique federate de Yougoslavie, qui 
jouit d’une reputation favorable. 

Ni le succes de l’inscription ni l’homologation de 
l’initiative des citoyens serbes kosovars, «Retour », 
n’impliquent un engagement de la part de la commu- 
naute serbe kosovare de participer aux elections. Les 
dirigeants serbes kosovars et les representants de la 
Republique federale de Yougoslavie/Serbie ne se sont 
encore prononces publiquement en faveur de la partici¬ 
pation. La MINUK garantira a tous les Serbes kosovars 
qui le veulent une chance de participer de fa?on sure et 
commode, et nous continuerons sans interruption nos 
programmes d’information. 

La MINUK est sur le point d’aborder la transition 
vers une phase determinante d’administration interi- 
maire au Kosovo. Apres les elections de novembre, le 
role de la MINUK dans les domaines transferes evolue- 
ra d’une responsabilite administrative directe a une 
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supervision de l’autonomie. La MINUK transferera un 
grand nombre de ses responsabilites administratives 
interimaires aux institutions autonomes provisoires. 
Nous continuerons, neanmoins, a controler et soutenir 
les institutions provisoires dans leur travail, afin de 
garantir le respect de la resolution 1244 (1999) et du 
Cadre constitutionnel, ainsi que des autres reglements 
pertinents de la MINUK. 

11 faut insister sur le fait que, pendant toutes les 
etapes de transition, le mandat fondamental de la 
MINUK subsiste, de meme que l’autorite supreme du 
Representant special du Secretaire general. 

La transition elle-meme devrait se faire sans 
heurts et dans l’ordre, avec une perturbation minimale 
de 1’administration interimaire et des services au Ko¬ 
sovo. Les mesures fondamentales pour la transition ont 
deja ete prises, et le reste devrait etre en place d’ici au 
17 novembre. Apres la signature du Cadre constitu¬ 
tionnel, la premiere etape pour la preparation du trans- 
fert des responsabilites a ete Elaboration d’un regle- 
ment de la MINUK visant a donner forme aux 
10 ministeres qui composeront le pouvoir executif du 
gouvernement autonome interimaire. Un des ministres 
proviendra de la communaute serbe kosovare, et un 
autre des autres communautes non albanaises. Promul- 
gue le 17 septembre, le reglement sur le pouvoir execu¬ 
tif definit les pouvoirs et les responsabilites des minis¬ 
tres, ainsi que ceux des hauts fonctionnaires des insti¬ 
tutions du gouvernement autonome provisoire. 

L’etape suivante etait de jeter les bases du trans- 
fert de responsabilite aux ministeres eux-memes. A 
cette fin, les departements de la Structure administra¬ 
tive interimaire mixte ont ete regroupes en departe¬ 
ments administratifs de transition. La composition de 
ces departements reflete la repartition des responsabili¬ 
tes que l’on trouve dans le reglement sur le pouvoir 
executif. A partir du 3 octobre et jusqu’a l’homologa- 
tion des elections generates, la MINUK continuera a 
consolider les departements administratifs de transi¬ 
tion, tout en preparant leur separation en ministeres 
provisoires du gouvernement autonome et en structures 
reservees de la MINUK. Le 3 octobre egalement, la 
fonction de codirecteur a cesse d’exister. Tous les codi- 
recteurs au Kosovo ont re?u conge avec solde jusqu’au 
17 novembre 2001. 

Dans le cadre de la transition, les deux institu¬ 
tions qui ont assure la participation de representants du 
Kosovo au processus de decision au plus haut niveau 
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s’arreteront de fonctionner. Le Conseil transitoire du 
Kosovo a mis fin a ses activites le 2 octobre. Le 
Conseil administratif interimaire continuera de fonc¬ 
tionner jusqu’a la date de transfert des pouvoirs aux 
institutions provisoires. II y a un certain nombre de 
reglements qui appellent 1’attention de cet organisme 
avant le transfert des pouvoirs. 

Apres l’homologation des elections, l’Assemblee 
tiendra sa session inaugurale. Les preparations sont en 
cours pour garantir que l’Assemblee ait l’appui de ser¬ 
vices professionnels et efficaces, et que les represen- 
tants des minorites puissent pleinement exercer au sein 
de cette institution les droits qui leurs sont octroyes par 
le Cadre constitutionnel. 

Parmi les points prioritaires de l’ordre du jour de 
l’Assemblee figurera l’election du President de 
l’Assemblee et du President du Kosovo. Quand le Pre¬ 
sident du Kosovo aura designe un candidat au poste de 
premier ministre, il ou elle aura l’occasion de presenter 
un projet de liste de ministres a l’Assemblee pour rati¬ 
fication. Une fois confirmes, les ministres occuperont 
leurs postes a la tete des ministeres du gouvernement 
autonome provisoire du Kosovo. 

Un facteur clef dans ce processus sera l’etendue 
de la participation des Serbes du Kosovo aux elections 
et ses effets sur la composition de l’Assemblee. 

Les responsabilites fonctionnelles de l’admi- 
nistration du Kosovo seront loyalement divisees entre 
la MINUK et les institutions autonomes provisoires. La 
resolution 1244 (1999) definit le mandat de la mission 
et les domaines postelectoraux relevant de sa responsa¬ 
bilite immediate sont precisement definis au chapitre 8 
du Cadre constitutionnel. Les fonctions transferees au 
gouvernement autonome provisoire sont prevues dans 
le Cadre constitutionnel et sont definies dans le regle- 
ment relatif au pouvoir executif. 

Une fois le transfert effectue, les structures de la 
MINUK et les institutions autonomes provisoires se¬ 
ront des entries distinctes et separees. La future As¬ 
semble ne sera cependant en mesure d’adopter des 
lois que dans les domaines de responsabilite qui auront 
ete transferes. 

Le pouvoir executif se composera des services du 
Premier Ministre et des ministeres des finances et de 
l’economie; du commerce et de l’industrie; de 
l’education, de la science et de la technologic; de la 
culture, de la jeunesse et des sports; de la sante, de 


l’environnement et de l’amenagement du territoire; de 
l’emploi et des affaires sociales; du transport et des 
communications; des services publics; et de 
l’agriculture, de la foret et du developpement rural. 
L’organisation interne des ministeres suivra les lignes 
directrices classiques qui ont ete adaptees pour tenir 
compte des caracteristiques individuelles des domaines 
de responsabilite de chaque ministere. 

Les ministres feront l’objet de nominations poli- 
tiques et seront selectionnes par le Premier Ministre et 
confirmes par l’Assemblee. Les ministres seront res- 
ponsables de la definition de la politique et de 
l’orientation des ministeres. Cependant, ils 
n’exerceront pas de controle administratif direct sur les 
ministeres. 

Outre leur personnel d’appui, les ministres seront 
assistes par un maximum de cinq collaborateurs politi- 
ques. Un ou plusieurs de ces collaborateurs serviront 
en qualite de vice-ministre, a qui le ministre pourra 
deleguer son autorite en cas d’absence. 

La structure de la MINUK elle-meme restera es- 
sentiellement la meme. Le systeme des composantes 
continuera d’exister, tout comme la repartition actuelle 
des grands domaines de responsabilite entre les com¬ 
posantes. 

Bien que la plupart des structures associees a la 
Structure administrative interimaire mixte seront ab- 
sorbees par ces ministeres, certaines demeureront sous 
le controle direct de la MINUK, comme prevu dans le 
Cadre constitutionnel. Dans des domaines tels que le 
maintien de l’ordre, le pouvoir judiciaire et la prepara¬ 
tion aux situations d’urgence, le gros des responsabili¬ 
tes existantes continuera de relever de mon autorite 
immediate. 

Ce n’est pas par hasard qu’il s’agit la des domai¬ 
nes principaux dans lesquels la politique est a meme 
d’avoir un impact tres direct sur la vie des communau- 
tes minoritaires. En conservant l’autorite immediate 
dans ces secteurs, la MINUK sera dans la meilleure 
position possible pour proteger les droits et les interets 
de ces communautes. 

Des fonctionnaires internationaux seront places 
dans les structures transferees et reservees. Dans ces 
dernieres, ils mettront en oeuvre des fonctions reser¬ 
vees, conformement a la resolution 1244 (1999) et au 
chapitre 8 du Cadre constitutionnel. 
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En outre, un certain nombre de membres du per¬ 
sonnel international seront detaches aupres des institu¬ 
tions autonomes provisoires, surtout aupres des minis- 
teres. Une tache principale de ces fonctionnaires inter- 
nationaux sera de superviser et de surveiller le respect 
de la resolution 1244 (1999), du Cadre constitutionnel 
et des reglements clefs de la MINUK. A cette fin, un 
haut fonctionnaire international travaillera aupres du 
ministre, et il ou elle controlera, supervisera et conseil- 
lera le ministre dans son travail. 

D’autres membres du personnel international oc- 
cuperont des fonctions reelles de gestion au sein du 
ministere, ou ils mettront en oeuvre pour une periode 
limitee, sous l’autorite du ministre local, certaines 
fonctions transferees. Ces fonctionnaires internatio- 
naux remplaceront progressivement leurs responsabili- 
tes fonctionnelles par un role uniquement de conseil et 
de supervision, au fur et a mesure que des fonctionnai¬ 
res kosovars seront identifies et recrutes. 

Dans l’Assemblee, du personnel international 
fournira une assistance administrative et technique par 
le biais du secretariat de l’Assemblee. Cette assistance 
inclura la fourniture d’avis juridiques aux groupes poli- 
tiques et a la presidence de l’Assemblee pour assurer 
que toutes les lois de l’Assemblee sont conformes a la 
resolution 1244 (1999) et au Cadre constitutionnel. 

Un groupe de hauts conseillers internationaux 
aidera le President du Kosovo, surtout dans ses fonc¬ 
tions de relations exterieures. Je mettrai sur pied les 
mecanismes necessaires pour permettre au President de 
beneficier, en permanence, de l’appui et de la consulta¬ 
tion de mon Bureau. 

Dans ce contexte, il est important de souligner 
que la MINUK assumera un certain nombre de nouvel- 
les taches et responsabilites, ce qui augmentera la 
charge de travail des structures internationales existan- 
tes. Toutes nos ressources seront utilisees au maximum 
et la MINUK ne peut se permettre de perdre ni person¬ 
nel ni appui technique pendant la periode de transition. 

Les fonctionnaires kosovars travailleront dans 
toutes les institutions autonomes provisoires. Dans les 
ministeres, la plupart des fonctionnaires kosovars de- 
pendront et seront sous la supervision directe des se¬ 
cretaires permanents. Le secretaire permanent sera le 
fonctionnaire le plus eleve du ministere et sera princi- 
palement responsable de 1’administration - des servi¬ 
ces financiers et des ressources humaines - ainsi que 
de la coordination et de Elaboration des politiques. 
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Comme l’Assemblee, la fonction publique du Kosovo 
doit inclure toutes les communautes. 

Les fonctionnaires kosovars devront egalement 
travailler au sein des structures reservees, ou ils releve- 
ront du chef de la composante pertinente, au lieu du 
ministre local. 

Bien qu’il y aura une separation fonctionnelle et 
organisationnelle claire entre la MINUK et les institu¬ 
tions autonomes provisoires, des procedures seront 
mises en place pour assurer que l’Assemblee et le 
Gouvernement respectent pleinement la resolution 
1244 (1999) et le Cadre constitutionnel de l’autonomie 
provisoire. La question d’une eventuelle declaration 
d’independance est done depassee, puisque cela ne re- 
leve en aucune maniere des competences du gouver¬ 
nement autonome. Au contraire, j’attends qu’un esprit 
commun de cooperation etroite ressorte de la necessity 
partagee de realiser un objectif commun. Des fonction¬ 
naires de haut niveau des institutions autonomes provi¬ 
soires et de la MINUK devront travailler ensemble sur 
une vaste gamme de questions, de la formulation des 
politiques a la mise en oeuvre des programmes, pour 
assurer l’unite et la coherence generale de 
1’administration du Kosovo. 

En plus du dialogue institutionnel entre la 
MINUK et les institutions autonomes provisoires, je 
consulterai toutes les forces politiques representees a 
l’Assemblee sur les questions pertinentes pour la mise 
en oeuvre de la resolution 1244 (1999) et le develop- 
pement de l’autonomie au Kosovo. 

Je dirai, pour finir, qu’avec la creation d’un gou¬ 
vernement autonome provisoire, un pas important en 
avant aura ete franchi dans la mise en oeuvre de la re¬ 
solution 1244 (1999) du Conseil de securite. Mais ce 
n’est pas un but en soi. C’est une partie d’un processus. 
C’est un moyen essentiel pour creer un environnement 
sur pour toutes les communautes du Kosovo. Ce n’est 
qu’en faisant progresser le processus politique et en 
faisant travailler les politiciens ensemble que nous 
pourrons vaincre la haine et la mefiance nees des atro- 
cites du passe, et ce n’est que de cette fa?on que nous 
pourrons faciliter un reglement politique final a 
l’avenir. 

Ceux qui ne soutiennent pas la participation ou 
qui y mettent des conditions non realistes nuiront a ce 
processus. 
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Les preoccupations actuelles de toutes les com- 
munautes sont prises en compte par la MINUK. Ce- 
pendant, il n’y a pas de contradiction entre la necessity 
de garder un esprit critique vis-a-vis de certains aspects 
de la situation difficile actuelle et la participation aux 
elections. La solution n’est ni de rester a l’ecart ni de 
boycotter. Les dirigeants responsables qui poursuivent 
reellement les interets de leur communaute doivent etre 
encourages par la communaute internationale a agir en 
consequence. 

Le President (parle en anglais) : Je vais mainte- 
nant donner la parole aux membres du Conseil qui ont 
indique qu’ils souhaitaient prendre la parole. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais) : Je remercie le Representant special Haek- 
kerup de son expose, qui est non seulement complet, 
mais qui explique egalement avec clarte ou nous en 
sommes dans ce processus, ce que nous devons faire et, 
ce qui est plus important, ce que doit faire le peuple 
kosovar dans l’avenir. 

Les prochaines elections sont un tournant decisif 
et mon gouvernement appuie entierement ses efforts et 
ceux que deploie la Mission d’administration interi- 
maire des Nations Unies au Kosovo pour preparer la 
passation des pouvoirs aux dirigeants locaux elus apres 
les elections de novembre. Je voudrais souligner que 
les elections ne sauraient etre separees du processus 
politique enonce dans la resolution 1244 (1999). Un 
gouvernement autonome provisoire exigera responsabi- 
lite et discipline de la part des dirigeants elus du Koso¬ 
vo. 

Un message clair a emane du Conseil de securite, 
pendant et depuis sa mission au Kosovo, qui affirmait 
notre appui a une vision democratique et inclusive de 
l’avenir du Kosovo dans le respect du droit. Je pense 
que ce point a ete confirme une fois de plus dans la 
declaration que le Conseil va publier sous peu. 

Je ne crois pas que nous nous attendions a des 
miracles, mais nous nous devons d’insister sur le res¬ 
pect de la marche a suivre enoncee par le Representant 
special, conformement a la resolution. Sur cette voie, il 
ne saurait y avoir de place pour la violence. Tout le 
monde doit participer aux prochaines elections et aux 
institutions du gouvernement autonome provisoire du 
Kosovo. Je voudrais saluer les efforts de la MINUK a 
cette fin. Il importe d’ameliorer la securite et 
d’appuyer le retour des Serbes et des autres groupes 


qui ont ete contraints de partir, afin qu’ils puissent de- 
venir des participants. 

Nous sommes encourages par l’appui du Gouver¬ 
nement de la Republique federate de Yougoslavie 
s’agissant de l’inscription des Serbes sur les listes elec¬ 
torates et nous esperons qu’il adoptera une position 
semblable relativement au scrutin. Une pleine partici¬ 
pation aux elections du 17 novembre est la seule ma- 
niere d’assurer la preservation du caractere multiethni- 
que et d’assurer que les interets des Serbes du Kosovo 
soient pris en compte et respectes apres les elections. 

M. Levitte (France) : Je remercie Hans Haekke- 
rup, pour son expose. Tous nos voeux les plus chaleu- 
reux l’accompagnent dans la poursuite d’une mission 
qu’il conduit avec succes. 

La position de l’Union europeenne sera exposee 
plus tard par la voix du Representant permanent de la 
Belgique. Je souhaite la completer par quelques com- 
mentaires a titre national. 

La preparation des elections du 17 novembre est 
evidemment la priorite des Nations Unies. Il convient 
de se rejouir des efforts de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et 
de la Force internationale de securite au Kosovo 
(KFOR) pour en favoriser le succes grace a une prepa¬ 
ration minutieuse, grace aussi a la mise en place d’un 
dispositif de securite efficace. 

Ce scrutin sera une etape importante dans la vie 
de la resolution 1244 (1999). II ouvrira la voie a la 
mise en oeuvre des dispositions du Cadre constitution¬ 
al de l’autonomie substantielle, promulgue par 
M. Haekkerup en mai dernier. Les Kosovars jouiront 
ainsi d’une autonomie substantielle dans le cadre prevu 
par la resolution 1244 (1999). Quant aux responsables 
elus, comme l’a souligne M. Haekkerup, ils pourront 
exercer des responsabilites importantes, notamment 
dans la gestion et 1’administration quotidienne du Ko¬ 
sovo. Nous nous rejouissons a la perspective des elec¬ 
tions. Celles-ci ne sont, bien entendu, pas liees a la 
question du statut final. Les responsables kosovars de- 
vront respecter pleinement les dispositions du Cadre 
constitutionnel. Le Representant special du Secretaire 
general gardera l’autorite qui lui est conferee pour la 
mise en oeuvre integrate de la resolution 1244 (1999). 

Une large participation de toutes les communau- 
tes au scrutin doit etre encouragee. Par leur vote, les 
habitants du Kosovo conditionneront les choix politi- 
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ques, economiques et sociaux qui seront faits par les 
institutions elues de l’autonomie provisoire. Aucun 
groupe ethnique n’a done interet, en s’abstenant, a se 
placer a l’ecart des processus de decision. Chaque bul¬ 
letin comptera le jour du scrutin. 

A cet egard, la participation de la communaute 
serbe reste un sujet de preoccupation. Grace a l’appui 
des autorites yougoslaves, les Serbes du Kosovo se 
sont inscrits en nombre sur les listes electorates, 
comme l’a souligne M. Haekkerup. Mais il convient a 
present de les convaincre de voter le 17 novembre. Les 
autorites yougoslaves, qui ont soutenu de fa?on louable 
le processus d’enregistrement, peuvent apporter de 
nouveau une contribution decisive en leur adressant un 
message clair dans ce sens. Une participation massive 
des membres de la communaute serbe leur permettrait, 
par l’intermediaire de leurs representants elus, 
d’occuper toute leur place dans les futurs organes de 
l’autonomie provisoire. 

Comme le Secretaire general, comme son Repre- 
sentant special, la France se felicite du developpement 
du dialogue entre la MINUK et les autorites democra- 
tiques de Belgrade. La designation de M. Covic a la 
tete du Centre de coordination mixte pour le Kosovo a 
permis d’accelerer cette evolution. Le Conseil de secu¬ 
rite en a ete le temoin, le 17 septembre, a l’occasion de 
la seance a laquelle M. Covic et M. Haekkerup ont par- 
ticipe conjointement. L’intensification de ce dialogue 
devrait aboutir a des progres dans le developpement de 
la cooperation entre la MINUK et la Yougoslavie. Des 
repercussions favorables pourraient en decouler, y 
compris pour 1’integration des Serbes du Kosovo dans 
les structures etablies par la MINUK. 

Je serais reconnaissant au Representant special de 
nous preciser ses vues sur les pistes qui pourraient etre 
explorees pour favoriser des progres dans ces domai- 
nes. Quelles sont les perspectives de la cooperation 
entre la MINUK et la Yougoslavie, par exemple dans 
les domaines de l’education, de la sante ou de la 
culture? 

S’agissant des retours, au-dela des actions actuel- 
lement en cours a Osojane et a Leshtar, quelles sont les 
perspectives pour 2002? Quelle aide les autorites you¬ 
goslaves pourraient-elles apporter aux Serbes rentres 
au Kosovo dans un environnement qui reste toujours 
difficile? Quels sont les progres accomplis dans le re- 
crutement de membres de groupes minoritaires dans 


l’appareil judiciaire et le Service de police du Kosovo? 
Quels sont les obstacles rencontres? 

La France, les membres le savent, est attachee a 
tout ce qui peut favoriser le renforcement de la 
confiance au Kosovo. C’est dans cet esprit qu’elle a 
decide d’affecter au fonds de contribution volontaire de 
la MINUK plus de 2 millions de dollars, qui serviront a 
14 projets a caractere interethnique, notamment a Mi¬ 
trovica. 

Enfin, la securite et la stability. Ce sont pour nous 
tous des priorites. II nous faut lutter contre la criminali- 
te organisee et l’extremisme. Ce sont nos objectifs 
constants. La MINUK, sous la direction de Hans Haek¬ 
kerup, et la KFOR, placee depuis le 3 octobre sous la 
conduite du general Marcel Valentin, y travaillent, 
malgre les nombreux defis qui leur sont encore lances. 
Mais les responsables politiques et la societe civile du 
Kosovo doivent prendre la pleine mesure de leurs res- 
ponsabilites. A l’approche des elections, ils doivent 
s’elever, plus que jamais, contre les actes de violence 
et cooperer activement avec la communaute Internatio¬ 
nale pour en isoler et sanctionner les auteurs. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous sommes heureux d’accueillir le Repre¬ 
sentant special du Secretaire general, M. Hans Haekke¬ 
rup. Nous esperons que sa participation au debat 
d’aujourd’hui - la derniere sans doute avant les elec¬ 
tions au Kosovo - contribuera a la mise en oeuvre de la 
resolution 1244 (1999) sous tous ses aspects. 

Comme de nombreux autres membres du Conseil 
de securite, nous estimons que les prochaines elections 
dans l’ensemble du Kosovo, prevues pour le 
17 novembre, seront, dans une large mesure, determi- 
nees par la qualite des preparatifs et par la participation 
directe des dirigeants de la Republique federate de 
Yougoslavie. 

Dans le peu de temps qui reste avant les elec¬ 
tions, il est indispensable de deployer d’autres efforts 
pour regler toute une serie de problemes relatifs a la 
securite de la population non albanaise. Nous devons 
veiller a ce qu’il soit possible pour toutes les commu- 
nautes nationales de participer aux elections, et assurer 
le retour des refugies et des personnes deplacees afin 
qu’eux aussi puissent participer aux elections. 

En outre, comme nous l’avons fait remarquer a 
plusieurs reprises, la participation des Serbes et des 
autres minorites ne dependra pas du fait que le Gou- 
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vernement de la Republique federate de Yougoslavie 
les engagera ou non a le faire. L’inscription sur les lis- 
tes electorates est un facteur important, mais il 
n’indique pas necessairement que les personnes inscri- 
tes participeront au scrutin. Pour assurer la participa¬ 
tion aux elections, il est indispensable de mettre en 
place les conditions necessaires. 

Nous partageons entierement la preoccupation 
que le Secretaire general de l’ONU a exprimee dans le 
rapport qu’il a soumis recemment au Conseil de securi¬ 
te sur les activites de la Mission d’administration inte- 
rimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) au 
sujet des actes incessants de violence ethnique a 
l’encontre de la population non albanaise du Kosovo. 
Le Representant special du Secretaire general en a par¬ 
te lui-meme aujourd’hui. Cette situation extremement 
mauvaise est egalement attestee dans le rapport 
conjoint du Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) et de la mission au Kosovo de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en Eu¬ 
rope, qui a ete publie recemment a Pristina. Ce rapport 
souligne, en particulier, que la province connait tou- 
jours un niveau eleve inacceptable d’intolerance, de 
discrimination et de violence ethniques, ainsi qu’un 
manque de securite et une liberte de circulation insuffi- 
sante. De ce fait, les membres de la population non 
albanaise continuent de quitter leurs foyers. 

Dans ces conditions, le risque augmente que les 
elections au Kosovo n’aient pas un caractere democra- 
tique et qu’elles ne fassent que legitimer les forces ex- 
tremistes qui tentent de separer le Kosovo de la Repu¬ 
blique federate de Yougoslavie et de creer en Europe 
une entite etatique mono-ethnique. Nous ne devons pas 
laisser une telle chose de produire. 

Nous pensons que les dirigeants de la MINUK 
ont, a cet egard, une responsabilite particuliere. Il est 
important que les objectifs proclames de la Mission 
s’accompagnent d’une action pratique. Nous esperons 
en particulier que la decision administrative, signee le 
24 septembre par M. Haekkerup et interdisant la 
participation aux elections des candidats extremistes de 
deux partis albanais, sera strictement respectee et fera 
l’objet d’un suivi. Dans une certaine mesure, cela per- 
mettrait d’attenuer la grave erreur faite auparavant, a 
savoir l’enregistrement de ces partis pour la participa¬ 
tion aux elections. 

La mise en place par la direction de la MINUK 
d’une cooperation pleine et entiere avec les autorites 


yougoslaves doit beneficier d’un appui total. Nous par¬ 
tageons entierement 1’observation que le Vice-Premier 
Ministre de Serbie, M. Covic, a faite le 17 septembre 
dans cette salle a savoir que si la Republique federate 
de Yougoslavie ne s’attache pas veritablement a regler 
le probleme du Kosovo, il sera impossible de parvenir 
a quoi que ce soit. 

En meme temps que d’autres mesures, la conclu¬ 
sion d’un accord sur le statut des forces entre la 
MINUK et la KFOR et le Gouvernement de la Repu¬ 
blique federate de Yougoslavie est un pas dans la 
bonne direction. Nous notons avec satisfaction la deci¬ 
sion prise recemment par le Conseil de securite sur la 
levee de l’embargo militaire contre la Republique fede¬ 
rate de Yougoslavie. Nous sommes heureux que le 
Conseil de securite ait demontre sa confiance a 1’egard 
des dirigeants du Gouvernement de ce pays qui coo- 
pere de fa?on constructive avec la communaute Inter¬ 
nationale afin de retablir la paix et la stability dans les 
Balkans. 

En ce qui concerne la prevention des livraisons 
illegales d’armes aux terroristes albanais du Kosovo, 
ainsi que des livraisons en provenance du Kosovo vers 
les pays voisins, en particulier la Macedoine, comme le 
souligne la resolution 1367 (2001), la responsabilite a 
cet egard continue d’incomber a la MINUK et a la 
KFOR. Cette tache est d’autant plus pressante que des 
rapports font etat de la saisie, dans des pays voisins, 
d’arrivages importants d’armes et que des rapports in- 
diquent que des militants albanais dans les Balkans ont 
depuis longtemps des contacts avec Oussama ben La¬ 
den. Il ne faut pas encourager les terroristes et les ex¬ 
tremistes, et la presence internationale au Kosovo doit 
s’acquitter scrupuleusement de la tache qui lui a ete 
confiee. 

Pour ce qui est du contexte politique plus large, la 
Russie accorde une grande importance a la mise en 
place d’une base juridique pour la stability dans les 
Balkans sous la forme d’accords juridiquement 
contraignants signes entre les Etats de la region, avec 
les garanties internationales appropriees. 

Pour finir, nous estimons que la declaration pre- 
sidentielle qui sera adoptee ulterieurement signalera 
tres clairement aux dirigeants du Kosovo, a la veille 
des elections prevues pour le 17 novembre, que la sta¬ 
bility future du Kosovo ne pourra reposer que sur la 
pleine mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999). 
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M. Kolby (Norvege) (parle en anglais) : Je vou- 
drais moi aussi remercier M. Hans Haekkerup de son 
expose et reiterer le plein appui de la Norvege aux ef¬ 
forts que deploie la Mission d’administration interi- 
maire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) pour 
mettre en oeuvre la resolution 1244 (1999), y compris 
pour preparer les elections. Je voudrais egalement re¬ 
mercier le Secretaire general de son rapport et de sa 
presence parmi nous aujourd’hui. 

Nous nous felicitons des progres dont il est fait 
etat en ce qui concerne les retours a petite echelle de 
Serbes du Kosovo, le transfert de responsabilites a 
1’administration municipale et les efforts de redresse- 
ment economique. Mais le rapport indique egalement 
qu’il y a encore de nombreux defis a relever. Tout 
d’abord, la situation securitaire pour les Serbes et les 
autres communautes du Kosovo n’est pas satisfaisante, 
en depit des efforts considerables de la MINUK et de la 
Force internationale de securite au Kosovo (KFOR). La 
tache qui consiste a etablir une societe pluriethnique 
viable au Kosovo ne saurait etre confiee uniquement a 
la communaute internationale. Les dirigeants kosovars 
eux-memes doivent s’attaquer plus activement aux 
sources de l’insecurite. Ils doivent consentir davantage 
d’efforts pour prevenir la violence et l’extremisme et 
pour promouvoir activement et publiquement le retour 
et l’integration des Serbes du Kosovo et des autres 
communautes du Kosovo. 

Les elections du 17 novembre dans l’ensemble du 
Kosovo marqueront une etape importante dans 
l’application de la resolution 1244 (1999). Mais c’est 
aux dirigeants du Kosovo de donner tout leur sens a 
ces elections et d’en faire un succes. La Norvege par- 
tage pleinement l’avis du Secretaire general selon le- 
quel la participation des Serbes du Kosovo et des au¬ 
tres minorites est essentielle a la legitimite de ces elec¬ 
tions. Les non-Albanais represented environ 200 000 
electeurs sur un total de 1,2 million. 

La Norvege se felicite des efforts deployes par les 
autorites de la Republique federale de Yougoslavie, en 
particulier par le President Kostunica, afin 
d’encourager les Serbes du Kosovo a s’inscrire sur les 
listes electorales. Nous attendons de la part de 
Belgrade la poursuite d’un engagement constructif, 
afin qu’il convainque les Serbes qu’il est de leur interet 
de voter en novembre, et d’assumer leur role dans la 
conduite des affaires du Kosovo. 


Le temps presse. La campagne electorate a deja 
commence. Les listes de candidats devraient etre sou- 
mises d’ici une semaine. Nous devons done oeuvrer 
afin d’obtenir des resultats rapides. Les institutions de 
Fautonomie provisoire ne seront pas representatives 
sans une vaste participation de tous les divers groupes 
ethniques du Kosovo. 

L’intention de la declaration presidentielle 
d’aujourd’hui est de donner un elan positif a ce proces¬ 
sus. La declaration constituera ainsi un signal clair in¬ 
diquant que le Conseil est sensible aux interets de tous 
et qu’il demeure pleinement engage a l’egard de toutes 
les dispositions de la resolution 1244 (1999) en tant 
que seule base possible pour l’edification de l’avenir 
du Kosovo. 

Personne ne doute du fait qu’apres les elections, 
le Representant special du Secretaire general continue- 
ra de jouir d’une autorite considerable, comme indique 
dans le Cadre constitutionnel, ce afin d’assurer la reali¬ 
sation des objectifs de la resolution 1244 (1999). 

Un dialogue etroit et constructif entre la MINUK 
et les autorites yougoslaves est vital pour la realisation 
de ces objectifs. Nous nous felicitons des reunions re- 
gulieres entre le Representant special du Secretaire 
general, M. Haekkerup, et le Vice-Premier Ministre, 
M. Covic, en tant qu’assise solide visant a une coope¬ 
ration renforcee entre la MINUK et le Centre de coor¬ 
dination mixte Republique federale de Yougosla- 
vie/Serbie pour le Kosovo. 

Nous devons egalement considerer la periode 
post-electorale, avec les mesures de confiance et de 
reconciliation a long terme entre les communautes du 
Kosovo. A cet egard, il est important que la MINUK 
etablisse des mecanismes de cooperation et de dialogue 
entre les autorites de la Republique federale de Yougo¬ 
slavie et les institutions autonomes elues de Pristina. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que la Nor¬ 
vege se felicite de l’excellente cooperation qui existe 
entre le Representant special du Secretaire general, 
M. Haekkerup, et l’ancien commandant de la KFOR, le 
general Skiaker, qui a transmis le commandement il y a 
deux jours, ainsi que des efforts inlassables consentis 
par les hommes et les femmes de la MINUK. Ils en- 
trent maintenant dans une phase cruciale et decisive 
dans la mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999), 
non seulement pour le Kosovo, mais aussi pour 
l’ensemble de la region. 
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M. Mejdoub (Tunisie) : Je voudrais tout d’abord 
presenter mes remerciements au Representant special 
du Secretaire general, M. Hans Haekkerup, pour son 
expose introductif du rapport du Secretaire general. 

L’organisation des elections prevues pour le 
17 novembre constitue pour tous les habitants du 
Kosovo, ainsi que pour l’ensemble de la communaute 
internationale, une etape decisive sur la voie de la re¬ 
conciliation interethnique et de l’application de la reso¬ 
lution 1244 (1999) pour de la mise en place d’un gou- 
vernement autonome provisoire representatif de toutes 
les communautes. Je crois que c’est le premier constat 
que ce Conseil pourrait enregistrer. 

Ma delegation se felicite que les preparatifs des 
elections se deroulent dans des conditions satisfaisan- 
tes dans l’ensemble. II est encourageant de constater 
que les Kosovars de souche albanaise reconnaissent, 
dans des declarations publiques, le role a jouer par la 
communaute serbe dans l’avenir du Kosovo. II est pri¬ 
mordial d’afficher une vigilance accrue a l’approche 
des elections afin de faire face a une situation securi- 
taire preoccupante et a la persistance des violences 
ethniques a l’egard des minorites. Nous sommes 
confiants que la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) en cooperation 
avec la Force de paix au Kosovo (KFOR) et tous les 
intervenants sur le terrain sauront endiguer cette vio¬ 
lence pour permettre aux partis d’exprimer librement 
leur adhesion a une societe multiethnique et multi- 
confessionnelle. 

A cet egard, nous exprimons notre satisfaction 
quant a l’etablissement d’une equipe speciale sur la 
violence politique, dont le role serait de coordonner 
Faction a mener face a toute tentative de semer la ter- 
reur a l’approche des elections. 

Nous estimons essentiel, tout comme le Repre¬ 
sentant special, que la communaute serbe prenne part 
aux elections du 17 novembre prochain. La participa¬ 
tion de tous les habitants du Kosovo aux elections est 
la clef du succes de l’operation. A cet egard, ma dele¬ 
gation attache la plus grande importance au dialogue 
de la Mission des Nations Unies avec les autorites de la 
Republique federale yougoslave, qui, de notre avis, 
peuvent inciter davantage la communaute serbe du Ko¬ 
sovo a prendre une part active a ce processus. Je re¬ 
joins a ce propos ce que viennent de dire plusieurs au- 
tres delegations. 


La Tunisie accorde une importance particuliere a 
la reconstruction economique. Tout en favorisant les 
mesures de confiance entre les habitants du Kosovo, 
F economic peut agir comme un puissant catalyseur a la 
reconciliation ethnique. Nous estimons, par ailleurs, 
qu’un gouvernement autonome au Kosovo ne sera via¬ 
ble que s’il dispose d’une assise economique et finan¬ 
cier solide lui permettant de gerer d’une maniere in- 
dependante ses propres affaires. C’est pourquoi nous 
pensons qu’il est primordial de renforcer les capacites 
economiques intrinseques du Kosovo et de veiller a 
l’equilibre budgetaire. 

Concernant le retour des refugies et des person- 
nes deplacees, ma delegation appuie le plan d’action 
adopte par le Comite mixte pour le rapatriement des 
Serbes du Kosovo. Nous formulons l’espoir de voir 
tous les habitants du Kosovo retrouver leurs foyers et 
s’integrer dans la nouvelle dynamique sociale koso- 
vare. A cet egard, nous saluons le role important des 
organisations internationales dans ce domaine. 

Nous souhaitons reiterer notre appel quant au 
reglement le plus rapidement possible de la question 
delicate des personnes disparues et des prisonniers. 
Nous persistons a croire qu’il s’agit la d’une question a 
caractere humanitaire dont les consequences sociales 
sont importantes. Cette question demeure un facteur de 
division et empeche la reconciliation entre les commu¬ 
nautes au Kosovo. Nous encourageons le Groupe de 
contact MINUK/Republique federale de Yougoslavie a 
davantage d’efforts pour venir a bout de cette question. 

Monsieur le President, la Tunisie appuiera tres 
volontiers la declaration que vous ferez a Tissue de ce 
debat. 

Enfin, qu’il me soit permis de rendre un vibrant 
hommage au personnel de la MUNIK et au Represen¬ 
tant special du Secretaire general, M. Hans Haekkerup, 
pour l’excellent travail, en les assurant de l’appui total 
de la Tunisie. 

Le President {parle en anglais ) : J’invite a pre¬ 
sent M. Haekkerup a repondre aux observations formu- 
lees et aux questions soulevees par les cinq membres 
precedents du Conseil. 

M. Haekkerup {parle en anglais) : En premier 
lieu, je voudrais remercier tous les membres du Conseil 
de securite qui m’ont manifesto leur appui ainsi que 
pour les messages tres clairs qu’ils m’ont envoyes 
concernant la participation des Serbes kosovars. Je 
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pense que c’est un sujet de la plus haute importance, et 
je peux assurer le Conseil que la MINUK fera tout ce 
qui est en son pouvoir pour contribuer a un processus 
qui menera a la participation des Serbes kosovars. 

Bien sur, nous pensons que nous avons deja beau- 
coup accompli, et je peux le prouver. Depuis que je 
suis Representant special, les perspectives pour les 
Serbes kosovars ont change de fa?on spectaculaire. 
Nous sommes certainement determines a trouver en¬ 
core davantage de domaines ou nous pouvons apporter 
des ameliorations, et nous essaierons aussi de faire cela 
de fa?on a encourager les Serbes a prendre la decision 
de participer aux elections. 

Nous sommes egalement engages a un dialogue 
avec les autorites de la Republique federale de 
Yougoslavie afin de regler les problemes d’interet 
commun et, tout particulierement, les problemes rela- 
tifs aux Serbes kosovars. Ce processus se poursuit de¬ 
puis un certain temps, et bien sur, nous poursuivrons 
nos efforts afin de trouver un terrain d’entente pour 
regler ces problemes dans l’interet de tous. 

Je dois dire aussi que meme si les Serbes koso¬ 
vars ne participaient pas en grand nombre aux elec¬ 
tions, nous veillerions a ce qu’ils soient represents de 
toute fagon dans nos institutions car, comme je l’ai dit, 
les institutions ne constituent pas une fin en soi. Les 
institutions sont un moyen de susciter la cooperation 
pour forcer les Serbes kosovars et les Albanais koso¬ 
vars a conjuguer leurs efforts par le biais de ces institu¬ 
tions et a changer ainsi la situation securitaire dans son 
ensemble. Voici, a mon avis, l’objet fondamental des 
elections et des institutions que nous avons mises sur 
pied : ce sont des mecanismes qui les forceront a coo- 
perer, et c’est exactement ce que nous recherchons. 

Pour ce qui est du rapport conjoint du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et de 
l’Organisation pour la cooperation et la securite en Eu¬ 
rope (OSCE), je dois dire qu’il est de la plus grande 
utilite que ces deux organisations, qui ont un role de 
cerberes au sein de notre Mission, constatent que 
1’intolerance ethnique est encore beaucoup trop forte 
au Kosovo et que la situation de securite n’est pas en¬ 
core satisfaisante. Cela reflete une societe d’apres- 
guerre, ainsi que toutes les exactions commises par le 
passe, et il faudra beaucoup de temps, sans doute, pour 
surmonter ce passe. II faut que quelque chose change 
dans les tetes. 


Bien sur, nous pouvons y contribuer et le temps 
joue en notre faveur. Mais je dois souligner que le 
temps ne sera de notre cote que si nous faisons vrai- 
ment ce qu’il faut et adoptons les mesures necessaires 
pour faire avancer le processus. Mais je pense que nous 
pouvons y arriver, et ce que nous avons accompli jus- 
qu’a present sert, en fait, cet objectif. Mais il ne suffit 
pas de creer des institutions. Ce n’est qu’un instrument 
pour changer ce qui se passe dans les tetes afin que 
chacun puisse surmonter les exactions commises par le 
passe. Je pense que c’est exactement ce que nous cher- 
chons a faire. 

L’Ambassadeur de la Federation de Russie a evo- 
que 1’accord sur le statut de la mission et 1’accord sur 
le statut des forces et je dois dire que la politique de 
l’ONU est que la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite confere les pouvoirs et qu’il n’est pas neces- 
saire d’avoir un autre accord sur le statut de la mission 
ou des forces, puisque la resolution 1244 (1999) 
confere un mandat clair. 

On a parte egalement de contacts avec Oussama 
ben Laden. Je dois dire que je n’ai aucune indication 
qu’il y aurait eu quelque contact que ce soit entre les 
groupes extremistes ou terroristes au Kosovo et Ous¬ 
sama ben Laden, mais je vous saurais gre de toute in¬ 
formation qu’un pays membre pourrait me communi- 
quer a ce sujet, car il est tres important pour nous de 
savoir tout ce qui se passe au Kosovo. 

Une question a ete soulevee concernant les dete¬ 
nus et les personnes disparues. Je crois que c’est un 
sujet de la plus haute importance, a propos duquel nous 
beneficions d’une cooperation etroite et, en fait, de 
deux groupes de contact avec les autorites yougosla- 
ves. Nous avons accompli des progres considerables, 
precisement dans ces secteurs, mais il reste enorme- 
ment de choses a faire et nous y travaillons, en coope¬ 
ration avec M. Covic. 

Certaines observations ont ete faites sur la vio¬ 
lence politique. Tout le monde reconnait, je crois, 
qu’on ne devrait permettre aucune violence politique, 
quelle qu’elle soit, pendant ou apres la campagne elec- 
torale. C’est un message tres important. Je dois dire 
que la plupart des dirigeants albanais du Kosovo ont 
condamne la violence politique, mais nous craignons 
une recrudescence de la violence au cours de la cam¬ 
pagne et nous veillons done a ce que la KFOR prenne 
toutes les mesures et toutes les precautions necessaires. 
Il faut cependant reconnaitre que les hommes politi- 
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ques font passer le bon message. Est-ce que cela aura 
vraiment une incidence? On le verra plus tard, mais, de 
toute fafon, il est important qu’ils condamnent la vio¬ 
lence. 

M. Koonjul (Maurice) (parle en anglais) : Nous 
tenons a remercier le Secretaire general du rapport 
detaille qu’il a bien voulu nous presenter sur le travail 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). Nous voulons egalement 
remercier le Representant special, M. Hans Haekkerup, 
pour son expose extremement utile et informatif. Nous 
nous rejouissons particulierement de voir que les pre- 
paratifs vont bon train en vue des elections, et nous 
sommes heureux d’apprendre qu’il existe de bonnes 
raisons de croire que l’Assemblee legislative sera cons¬ 
titute a 20 % de femmes. 

J’aimerais reaffirmer ici le ferme appui de mon 
pays aux efforts et au devouement de M. Haekkerup et 
de son equipe pour tout le travail en cours au Kosovo. 
Nous sommes arrives a un moment crucial, a la veille 
des elections qui doivent se tenir le mois prochain. II 
est done tout a fait opportun que le Conseil tienne cette 
reunion pour examiner la situation et pour preter tout 
son appui au processus sur la base de la resolution 
1244 (1999). 

Alors que les elections approchent a grand pas, 
ma delegation constate avec satisfaction les progres 
considerables realises au cours des trois derniers mois. 
II faut se feliciter de l’augmentation du nombre des 
electeurs enregistres, a la suite de l’appel lance par le 
President Kostunica et par le Premier Ministre Djinjic 
a la communaute serbe pour qu’elle s’inscrive. Ma de¬ 
legation constate egalement que les autorites yougosla- 
ves cooperent avec la MINUK. Maurice pense aussi 
qu’il est bon que les Serbes kosovars aient pris 
l’initiative de former un parti de coalition, qui a ete 
officiellement autorise a presenter une liste aux elec¬ 
tions de novembre, ce qui montre la ferme intention 
des membres de la communaute serbe de participer au 
processus democratique et d’engager un dialogue cons- 
tructif avec leurs homologues albanais. 

Alors que les elections sont proches, nous lan- 
?ons un appel a tous les Serbes et a toutes les autres 
communautes minoritaires pour maintenir l’elan qui a 
ete suscite et pour les encourager a voter le 
17 novembre. Nous demandons a tous les dirigeants 
politiques de condamner la violence et l’intolerance 
ethnique pour que ces elections se deroulent dans un 


climat de paix, a l’abri de toute intimidation et de toute 
violence. 

La securite des communautes minoritaires est 
cruciale si nous voulons le retour de leurs membres au 
Kosovo. Ma delegation a pris note des progres enregis¬ 
tres par la MINUK et par la KFOR pour garantir le 
retour en toute securite des minorites dans leurs foyers. 
Nous sommes cependant preoccupes par les menaces 
de violence qui planent encore sur certaines regions du 
Kosovo. Nous appelons toutes les parties a faire preuve 
de la plus grande retenue. 

Le nombre d’incidents au cours desquels des ar- 
mes ont ete utilisees, comme l’a note le Secretaire ge¬ 
neral dans son rapport, constitue pour nous une grande 
source de preoccupation. Nous constatons que bon 
nombre de membres des communautes minoritaires ont 
ete attaques a la grenade et autres armes legeres. II faut 
juguler ce type d’activites, surtout dans la periode pre- 
electorale. Nous exhortons la MINUK et la KFOR a 
preter une attention particuliere a ce probleme. 

Avec le pilier de l’ordre public que represente le 
renforcement de la police et de la justice et avec les 
differents textes legislates promulgues pour reglemen- 
ter la possession d’armes a feu et lutter contre le crime 
organise, nous esperons que les minorites se sentiront 
plus en securite dans la province et que d’autres com¬ 
munautes deplacees reintegreront leurs foyers. Nous 
felicitons la MINUK d’avoir pris l’initiative de se 
charger entierement de la mise en place d’un systeme 
operationnel de trains et d’autocars qui assurera la libre 
circulation des communautes minoritaires dans la pro¬ 
vince. 

Ma delegation est de?ue de la lenteur des progres 
a Mitrovica. Cette region, qui est per?ue comme un 
microcosme des problemes du Kosovo tout entier, 
continue d’etre a la traine, en depit de toutes les atten- 
tes du Conseil de securite. La strategic mise en place 
par la MINUK pour ameliorer la securite et la qualite 
de vie des deux communautes dans la region est mena- 
cee par les structures paralleles maintenues en place 
par les Serbes kosovars, bien que la question ait ete 
soulevee plusieurs fois par la MINUK aupres des auto¬ 
rites de la Republique yougoslave. Le Conseil de secu¬ 
rite a en diverses occasions fait part de sa preoccupa¬ 
tion a ce sujet. 

Nous renouvelons notre appel a la communaute 
serbe de Mitrovica pour qu’elle participe au processus 
controle par la MINUK pour l’edification et la garantie 
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d’un Kosovo autonome, ou regnent la paix et la securi¬ 
ty. Nous esperons aussi que les autorites yougoslaves 
s’assureront qu’aucune autre structure parallele ne 
reste en place a Mitrovica, si ce n’est celle administree 
par la MINUK. 

Maurice appuie sans reserve la declaration presi- 
dentielle et nous esperons que les elections au Kosovo 
auront lieu dans un climat affranchi de toute violence. 
Une fois de plus, nous tenons a remercier et a feliciter 
tous les fonctionnaires internationaux et le personnel 
local qui travaillent au Kosovo pour contribuer a creer 
les conditions propices a une autonomie substantielle, 
ceci conformement a la resolution 1244 (1999). 

M. Toure (Mali) : Je voudrais, a l’instar des de¬ 
legations qui m’ont precede, remercier le Secretaire 
general pour son rapport en date du 2 octobre 2001 sur 
les activites de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Mes remer- 
ciements vont egalement a M. Hans Haekkerup, Repre- 
sentant special du Secretaire general et chef de la 
MINUK, pour la presentation fort detaillee dudit rap¬ 
port. 

En depit des difficultes inherentes a toute activity 
humaine, force est de constater que les informations 
fournies ce matin par M. Haekkerup sur les activites de 
la MINUK sont bonnes et encourageantes. Les actes 
poses par la MINUK pendant la periode a l’examen 
constituent un autre pas decisif franchi dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1244 (1999) de notre Conseil. 
Nous nous felicitons de ce progres remarquable et ap- 
puyons fermement les efforts soutenus du Representant 
special du Secretaire general dans la mise en place 
d’institutions democratiques et multiethniques au Ko¬ 
sovo. 

Le rapport du Secretaire general etant tres expli- 
cite sur la preparation des elections du 17 novembre 
2001, la mise en place du Cadre constitutionnel pour 
un gouvernement autonome provisoire et la constitu¬ 
tion des capacites d’administration publique necessai- 
res avant la passation des pouvoirs au peuple du Koso¬ 
vo, je me contenterai de faire les observations suivan- 
tes. 

S’agissant de la preparation des elections a 
l’Assemblee du Kosovo qui auront lieu le 
17 novembre, ma delegation se rejouit du bon derou- 
lement des operations de service aux electeurs et 
d’enregistrement des faits d’etat civil. Pour nous, 
l’etablissement d’une liste electorate inclusive et fiable 


est cruciale a l’organisation d’elections transparentes, 
justes et honnetes. Dans cette perspective, nous exhor- 
tons tous ceux qui se sont inscrits sur les listes electo¬ 
rates a participer massivement au scrutin du 17 novem¬ 
bre. Tout electeur devrait savoir que son vote compte et 
qu’il a la possibility de changer le cours de l’histoire 
du Kosovo en votant pour les responsables amines du 
souci constant de creer une societe multiethnique et 
tolerante au Kosovo. Pour ce faire, il urge de tout 
mettre en oeuvre pour que le scrutin se deroule dans de 
bonnes conditions de securite. 

Ma delegation se felicite de l’inscription sur les 
listes electorates des communautes minoritaires, en 
particulier des Serbes du Kosovo. Leur participation 
aux elections et aux institutions du gouvernement au¬ 
tonome provisoire qui sera mis en place est un defi 
majeur que la MINUK, la KFOR et toute la commu- 
naute internationale se doivent de surmonter. Nous te¬ 
nons a saluer les programmes d’information publique 
en direction de la minorite serbe qui ont permis 
d’encourager les formations politiques serbes du Koso¬ 
vo et leurs electeurs a se faire inscrire sur des listes 
electorates et a participer certainement aux elections. 
La cooperation des autorites de la Republique federale 
de Yougoslavie dans ce domaine est a saluer. Nous ap- 
puyons les mesures prises par la MINUK pour encou- 
rager la participation de la minority serbe au scrutin 
telle que definie aux paragraphes 35, 36 et 37 du pre¬ 
sent rapport. 

Par ailleurs, ma delegation se rejouit du lance- 
ment de la campagne electorate, le 2 octobre 2001, 
dans toute la province du Kosovo. Nous enga- 
geons tous les citoyens kosovars a participer a une 
campagne libre et juste et a se departir de tout acte de 
violence. Nous tenons a leur preciser que la MINUK et 
la KFOR sont en train de tout mettre en oeuvre pour 
assurer la securite pendant les elections. 

S’agissant de la cooperation entre la MINUK et la 
KFOR et le Gouvernement de la Republique federale 
de Yougoslavie, nous estimons que le dialogue cons¬ 
tructs qui existe entre les parties doit se poursuivre et 
se renforcer. 

Par rapport a la douloureuse question des dispa- 
rus et detenus, qui reste l’un des principaux obstacles a 
la reconciliation, ma delegation se felicite des progres 
accomplis dans ce domaine avec la benediction des 
autorites de Belgrade. Nous soutenons la MINUK et les 
parties concernees dans la mise en oeuvre des decisions 
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prises par rapport a cette fondamentale question, et ne 
doutons pas que le dialogue constructif et ouvert enga¬ 
ge entre les parties impliquees dans la gestion de ce 
dossier permettra de surmonter les derniers obstacles. 

Pour terminer, ma delegation tient a rendre hom- 
mage a M. Hans Haekkerup pour les actes poses a la 
tete de la MINUK et a tout le personnel local et inter¬ 
national de la MINUK et de la KFOR pour leur deter¬ 
mination a mettre en oeuvre la resolution 1244 (1999). 
La communaute internationale doit accroitre son sou- 
tien a la MINUK en cette phase cruciale de son enga¬ 
gement au Kosovo en vue de permettre la realisation de 
ses objectifs de paix, de securite, de developpement et 
de construction d’une societe multiethnique. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol ) : 
Je voudrais souhaiter la bienvenue a M. Haekkerup et 
le remercier des informations extremement precieuses 
qu’il a bien voulu nous fournir au cours de la presente 
seance. Je tiens egalement a remercier le Secre¬ 
taire general de son rapport tres detaille qui met en 
relief les progres que la Mission d’administration inte- 
rimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) a ac- 
complis au cours des derniers mois. 

II reste encore, bien sur, de nombreux defis a re¬ 
lever, comme nous l’avons indique a la reunion du 
17 septembre. Tous ces defis doivent etre releves de 
fa?on systematique. Toutefois, la priorite doit aller aux 
elections du 17 novembre etant donne que ces elections 
renforceront les bases des structures administratives 
qui seront chargees de definir les politiques qui deter- 
mineront l’avenir du Kosovo. 

La Colombie estime que la participation des mi- 
norites au processus democratique est essentielle. 
L’inscription sur les listes electorales d’environ 
150 000 Serbes nous parait encourageante. II faut a 
present que ces personnes poursuivent dans cette voie 
et aillent voter le 17 novembre. La creation d’un 
groupe special charge de fournir des informations aux 
communautes minoritaires sur le systeme electoral et 
sur les fonctions de l’Assemblee qui doit etre elue 
pourra apporter une contribution considerable a la par¬ 
ticipation de ces communautes le jour des elections. 

Nous tenons egalement a rendre hommage au 
President Kostunica et aux autorites serbes pour l’appel 
lance aux Serbes du Kosovo pour qu’ils se fassent ins- 
crire sur les listes electorales. Nous avons deja pu 
constater l’effet positif de cette mesure. II est tres im¬ 
portant que cette collaboration se maintienne pour que 


les personnes qui se sont inscrites participent effecti- 
vement aux elections. Par ailleurs, il ne serait nulle- 
ment approprie de modifier, en aucune maniere, la date 
des elections comme cela a ete le cas pour 
l’enregistrement. Les autorites serbes et les dirigeants 
des minorites doivent done des a present et sans atten- 
dre prendre des mesures pour encourager la participa¬ 
tion aux elections. 

Nous pensons comme le Representant special 
qu’il n’y a rien de contradictoire a critiquer certains 
aspects du processus tout en y participant. Par ailleurs , 
nous faisons notre la suggestion que le Secretaire gene¬ 
ral fait dans son rapport lorsqu’il invite tous les diri¬ 
geants politiques locaux et les representants de la so¬ 
ciete civile a user de leur autorite pour prevenir toute 
violence politique a la veille des elections. Dans la me¬ 
sure ou le calme regnera pendant les elections, 
le resultat du suffrage sera plus positif et plus represen- 
tatif. 

En ecoutant les commentaires de M. Haekkerup 
sur les activites de transition auxquelles devront se 
livrer tous les Kosovars et en particulier la MINUK, 
nous savons que les elections une fois terminees, il y 
aura un defi encore plus important a relever que celui 
auquel nous serons confrontes jusqu’au 17 novembre. 
Il ressort de la liste des taches a accomplir presentee 
par lui que le Conseil de securite devra proceder au 
suivi de la situation. Nous sommes persuades que dans 
quelques semaines, M. Haekkerup sera de nouveau 
parmi nous pour nous offrir une analyse detaillee de la 
situation. 

Pour terminer, j’aimerais exprimer l’appui de 
mon pays aux travaux que M. Haekkerup a accomplis a 
la tete de la MINUK. Nous avons ete temoin de sa per¬ 
severance et de son devouement au cours des derniers 
mois, et lorsqu’il relevera les defis qui se posent main- 
tenant a lui, il montrera encore une fois son devoue¬ 
ment a la population du Kosovo. Nous saluons egale¬ 
ment le travail accompli, notamment par 1’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), 
en vue de mettre en place les structures electorales qui 
sont necessaires pour assurer le succes des elections 
qui auront lieu le mois prochain. 

Enfin, j ’aimerais indiquer que mon pays souscrit 
au texte qui doit etre adopte a Tissue de la presente 
seance. 

M. Shen Guofang (Chine) {parle en chinois) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le representant special 
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du Secretaire general, M. Haekkerup, de son expose 
tres complet. Je tiens egalement a remercier le Secre¬ 
taire general du rapport detaille qu’il nous a soumis. 

La position de la Chine sur la question du Kosovo 
a ete enoncee a maintes reprises et je ne vais done pas 
la repeter aujourd’hui. Je voudrais plutot faire quelques 
observations sur le rapport du Secretaire general. 

Premierement, les elections dans l’ensemble du 
Kosovo auront lieu bientot, et la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) a beaucoup travaille pour les preparer. 
Nous appuyons la MINUK, et tout particulierement les 
efforts que M. Haekkerup a deployes a cet egard. Nous 
sommes convaincus qu’en poursuivant la preparation 
des elections, la MINUK tiendra pleinement compte 
des vues et suggestions de toutes les parties, afin que 
les elections soient couronnees de succes et se derou- 
lent dans un climat juste et pacifique. 

La deuxieme question que je voudrais soulever 
concerne la securite. Aux paragraphes 7 a 10 de son 
rapport, le Secretaire general decrit en detail 
la situation en matiere de securite au Kosovo, y com- 
pris les voies de fait, les incendies criminels, les meur- 
tres et les attaques contre les forces de police qui ont 
lieu dans les communautes minoritaires. Le Secretaire 
general prevoit qu’il pourrait y avoir des actes de vio¬ 
lence politique pendant les elections. Nous souhaite- 
rions que la MINUK prenne des mesures efficaces pour 
garantir le retour des refugies en toute securite et la 
reconstruction des communautes minoritaires. A notre 
avis, les mesures prises actuellement pour assurer la 
securite ne sont pas suffisantes. 

La troisieme question concerne le renforcement 
de la confiance. Nous avons toujours soutenu que la 
promotion de la reconciliation et de la tolerance entre 
toutes les nationality dans la region etait l’un des prin- 
cipaux objectifs de la communaute internationale. 
C’est la seule fa?on d’instaurer une societe multiethni- 
que au Kosovo. Le renforcement de la confiance a Mi¬ 
trovica revet une importance cruciale et particuliere. 
Elaborer une strategic globale pour Mitrovica etait un 
objectif important de la Mission du Conseil de securite 
au Kosovo en juin dernier. Toutefois, il y a eu tres peu 
de progres a cet egard. Nous estimons qu’il y a encore 
de la violence au Kosovo. La MINUK devrait prendre 
des mesures efficaces, surtout lorsque la securite des 
communautes minoritaires n’est pas garantie, pour ac- 
croitre la confiance au sein de toutes les communautes. 


Elle devrait tout particulierement adopter des mesures 
visant a garantir la securite des Serbes. 

Enfin, le rapport du Secretaire general revele 
qu’il y a une plus grande communication entre la 
MINUK et la Republique federale de Yougoslavie. 
Nous nous en rejouissons. Comme d’autres collegues 
l’ont souligne, sans la participation et la cooperation de 
la Republique federale de Yougoslavie, il est impossi¬ 
ble de regler de fa?on adequate la question du Kosovo. 
Nous esperons que la cooperation entre la MINUK et la 
Republique federale de Yougoslavie continuera de se 
renforcer. Les vues de la Republique federale de You¬ 
goslavie doivent etre pleinement respectees. 

La situation au Kosovo est parvenue a un stade 
crucial. Le Conseil de securite doit suivre son evolu¬ 
tion. Nous souscrirons a la Declaration que fera le Pre¬ 
sident apres la presente seance. Nous esperons que 
grace a la cooperation de toutes les parties, 
la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite sera 
pleinement mise en oeuvre. 

Mile Durrant (Jamaique) (parle en anglais) : Je 
voudrais, a l’instar des autres orateurs, souhaiter la 
bienvenue au Representant special du Secretaire gene¬ 
ral et chef de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK), M. Hans 
Haekkerup, et le remercier de son expose tres edifiant. 

Bien que le Conseil ait traite, au cours des trois 
derniers mois, d’un grand nombre des ques¬ 
tions soulevees dans le rapport du Secretaire general, le 
rapport et la mise a jour faite par M. Haekkerup nous 
fournissent un cadre de reference utile dans le proces¬ 
sus devant conduire aux elections qui auront lieu dans 
l’ensemble du Kosovo le 17 novembre. La presente 
seance offre au Conseil une autre occasion d’evaluer 
les activites de la MINUK relatives a la mise en oeuvre 
de la resolution 1244 (1999). 

De l’avis de la delegation jamaicaine, les resultats 
de cette evaluation son bons, en particulier pour ce qui 
est du Cadre constitutionnel et des institutions provi- 
soires de l’autonomie, de 1’engagement des commu¬ 
nautes du Kosovo, des relations avec la Republique 
federale de Yougoslavie, des questions bees a l’ordre 
public et de la reconstruction economique. Nous felici- 
tons le Representant special du Secretaire general et le 
personnel de la MINUK d’avoir mis en place un cadre 
juridique et administratif qui pourrait conduire a 
l’etablissement de structures politiques et economiques 
en vue du developpement futur du Kosovo. 
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Ma delegation appuie pleinement les elements de 
la Declaration du President que le Conseil va adopter 
plus tard aujourd’hui. Je vais done me contenter 
d’aborder quelques questions que ma delegation juge 
cruciales. 

Tout d’abord, pour ce qui est des elections a ve- 
nir, nous notons qu’il y a une augmentation importante 
au niveau de l’enregistrement des electeurs, surtout des 
personnes appartenant a des communautes minoritai- 
res, grace a la cooperation active des dirigeants serbes 
du Kosovo et des autorites de la Republique federale 
de Yougoslavie. Toutefois, M. Haekkerup a indique que 
le fait que les membres de ces communautes soient 
inscrits sur les listes electorates ne garantit pas qu’ils 
participeront aux elections. Nous demandons instam- 
ment une pleine participation, en particulier de la part 
des communautes serbes du Kosovo, aux elections du 
17 novembre et par la suite aux institutions autonomes. 
Nous avons egalement note que les elections devraient 
permettre a un nombre considerable de femmes de sie¬ 
ger a l’Assemblee. 

Ma delegation reconnait que des progres conside¬ 
rables ont ete realises pour preparer la population du 
Kosovo a une autonomie substantielle et a une auto¬ 
administration importante. Le rapport du Secretaire 
general contient des details sur le processus selon le- 
quel de plus en plus de responsabilites et de departe- 
ments essentiels du Gouvernement sont confies a la 
population du Kosovo, conformement aux dispositions 
de la resolution 1244 (1999). Le Representant special 
du Secretaire general a fourni des renseignements com- 
plementaires a cet egard. 

Les elections du 17 novembre permettront de 
mettre en place un processus democratique pour la se¬ 
lection des dirigeants politiques du Kosovo et seront 
importantes pour l’avenir du processus de prise de de¬ 
cisions. M. Haekkerup s’est concentre sur les structures 
qui sont en train d’etre mises en place pour permettre a 
la population du Kosovo de faire fonctionner efficace- 
ment les divers departements du Gouvernement. Ces 
structures constituent des bases solides pour un sys- 
teme gouvernemental viable et durable. 

L’une des principales priorites de la presence de 
l’ONU au Kosovo doit etre une reduction du nombre 
d’incidents violents dans le territoire au cours des se- 
maines precedant les elections. L’augmentation du 
nombre d’incidents violents est une source de preoccu¬ 
pation pour ma delegation. Les informations concer- 


nant les nombreuses attaques perpetrees contre des 
membres de la presence internationale de securite sont 
tres alarmantes. A cet egard, le defi de Mitrovica n’a 
pas encore ete releve, malgre les efforts deployes par la 
MINUK et la Force de paix au Kosovo (KFOR). La 
peur et la defiance continuent de marquer les relations 
dans cette partie du Kosovo. Nous aimerions, a cet 
egard, que M. Haekkerup nous parle de revolution de 
la situation a Mitrovica en cette periode pre-electorale. 

Ma delegation est egalement tres interessee par le 
travail realise par la MINUK en ce qui concerne le re¬ 
tour des refugies. Nous nous felicitons des tentatives 
qui sont faites pour instaurer un climat de securite 
permettant aux refugies et aux personnes deplacees de 
rentrer en toute securite dans leurs foyers, dans un en- 
vironnement propice a l’etablissement d’une adminis¬ 
tration provisoire. Nous trouvons encourageant le tra¬ 
vail du Comite mixte pour le rapatriement des Serbes 
du Kosovo et le plan d’action qu’il a adopte pour les 
10 zones du Kosovo les plus propices au rapatriement. 
L’aide a la reconstruction des logements est essentielle 
a ce processus, tout comme l’assistance en matiere de 
securite. Nous pensons que la cooperation avec la 
communaute internationale pour ce qui est de l’appui 
financier, et la cooperation avec la Republique federale 
de Yougoslavie seront utiles a l’instauration du climat 
propice aux retours. 

Outre le probleme de la reconstruction des loge¬ 
ments, le rapport du Secretaire general cite egalement, 
au nombre des obstacles a ces retours, le probleme des 
proprietes occupees. Nous aimerions egalement enten¬ 
dre l’analyse de M. Haekkerup sur la situation en ma¬ 
tiere de securite et le type de debouches economiques 
et professionnels existant dans les 10 zones de retour 
choisies. 

Les progres realises dans la consolidation de la 
composante I sont de bon augure pour l’ordre public 
futur au Kosovo. L’adoption recente de trois regle- 
ments clefs devant aider la Mission a lutter contre la 
criminalite organisee est un important progres. Nous 
saluons l 1 effort actuel de recrutement de juges et de 
procureurs supplementaires et nous demandons une 
fois de plus que des mesures soient prises pour veiller a 
ce que l’appareil judiciaire soit representatif du carac- 
tere multiethnique de la societe. Le Service de police 
du Kosovo va devoir s’atteler effectivement a ses acti- 
vites au sein de la communaute et devra pour cela avoir 
les capacites et la formation voulues pour pouvoir 
s’acquitter de ses taches. Nous encourageons a pour- 
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suivre les efforts pour renforcer les capacites du Ser¬ 
vice de police du Kosovo et adopter des plans donnant 
plus de responsabilites aux operations de la police de 
frontieres d’ici le quatrieme trimestre de 2002. 

Retablir la securite et la confiance au sein de la 
population kosovare est essentiel pour la reconstruction 
economique. Nous sommes heureux de voir les mesu- 
res economiques et financieres adoptees, qui ont per- 
mis d’attirer de nouveaux courants d’investissements 
prives et d’ameliorer le systeme bancaire et le systeme 
de recouvrement des impots. 

Suite a l’adoption, le 10 septembre, de la resolu¬ 
tion 1367 (2001) et a la levee consecutive de l’embargo 
sur les armes impose par la resolution 1160 (1998), j’ai 
ete autorisee, en ma qualite d’ancienne Presidente du 
Comite cree en application de la resolution 1160 
(1998), a proposer un rapport final au Conseil de secu¬ 
rite sur les travaux du Comite. Je precise aux membres 
du Conseil que le rapport a ete presente au President du 
Conseil de securite; il couvre la periode allant du 
ler janvier au 10 septembre 2001 et est maintenant 
disponible en tant que document du Conseil de securite 
sous la cote S/2001/931. Je tiens a cette occasion a re- 
mercier les anciens membres du Comite et le Secreta¬ 
riat de toute la cooperation et de l’appui qu’ils m’ont 
offerts pendant mon mandat de Presidente du Comite. 

Bien que les travaux du Comite des sanctions 
soient maintenant acheves, notre preoccupation face 
aux flux d’armes vers le Kosovo est tout aussi grande 
et ma delegation continuera, comme, j’en suis sure, les 
autres membres du Conseil, a suivre avec attention les 
efforts deployes en vue d’eliminer les armes non auto- 
risees au Kosovo. Nous exhortons la MINUK et la 
KFOR a poursuivre leur travail en ce sens. 

Pour terminer, ma delegation convient avec le 
Secretaire general que la determination dont a fait 
preuve la MINUK dans la realisation des objectifs 
permettant de creer les conditions d’une autonomie 
substantielle et dans la mise en oeuvre de la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite a commence a por¬ 
ter ses fruits. La participation de la communaute Inter¬ 
nationale et l’appui apporte au peuple kosovar doivent 
continuer apres les elections du 17 novembre, en parti¬ 
cular pour permettre au pays de developper ses capaci¬ 
tes et a la population d’etre mieux a meme d’assurer sa 
propre securite, toutes ethnies confondues dans une 
societe veritablement pluriethnique. 


M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Haekkerup, de sa presence parmi nous aujourd’hui. 
Vu l’heure tardive, je n’ai pas l’intention de faire 
de declaration exhaustive. Ce n’est d’ailleurs pas ne- 
cessaire, puisque le Representant permanent de la Bel¬ 
gique va intervenir au nom de l’Union europeenne. 

Je voudrais aborder plus particulierement deux 
questions, en partant de la conclusion du Representant 
special, a savoir que la solution n’est pas d’aliener et 
de boycotter. Ceci est particulierement pertinent, je 
pense, par rapport a nos discussions sur les elections et 
sur les nouvelles institutions du Kosovo, a propos des- 
quelles d’autres collegues du Conseil et M. Haekkerup 
lui-meme avaient beaucoup a dire. A l’evidence, les 
elections du 17 novembre seront une etape extreme- 
ment importante, de meme que la participation, en- 
suite, aux nouvelles institutions - qui pourrait meme 
etre plus importante. 

Je tiens a souligner combien cette participation 
est necessaire. II faut saluer la confirmation, mainte¬ 
nant, de 1’inscription de plus de 150 000 Serbes sur les 
listes electorates; nous reconnaissons, a cet egard, le 
role clef qu’ont joue les autorites de Belgrade pour 
encourager ce processus. Toutefois, il faut dire que ces 
inscriptions de Serbes ne sont pas suffisantes. Comme 
vient de nous le rappeler l’Ambassadrice de Jamaique, 
Mile Durrant, cela ne garantit pas leur participation. Il 
faut done que toute la population kosovare vote, quelle 
que soit sa communaute d’origine. Nous sommes tout a 
fait d’accord avec le Secretaire general: il est imperatif 
que toutes les communautes participent aux elections et 
aux institutions provisoires du gouvernement autonome 
qui en sortiront si elles veulent avoir voix au chapitre 
sur la conduite quotidienne des affaires qui les concer- 
nent, et si elles veulent participer a l’edification de 
l’avenir du Kosovo que nous appelons tous de nos 
voeux. 

Nous appuyons egalement l’appel lance par le 
Secretaire general aux autorites yougoslaves pour 
qu’elles encouragent les Serbes du Kosovo a voter. Il 
est crucial pour l’avenir du Kosovo que Belgrade 
prenne rapidement une decision en faveur de cette par¬ 
ticipation au scrutin. Comme je l’ai deja dit, c’est ans 
l’interet des Serbes du Kosovo, comme de l’avenir plu¬ 
riethnique du Kosovo. 

J’aimerais egalement, a ce stade, appeler 
l’attention, comme d’autres l’ont fait, sur le dialogue 
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en cours entre la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et les repre- 
sentants tant de Belgrade que des Serbes du Kosovo. II 
importe que ce dialogue progresse sur les questions 
clefs qui concernent les Serbes du Kosovo, puisque ces 
progres doivent permettre de renforcer la cooperation 
et la confiance en l’avenir. Le dialogue constitue ega- 
lement une bonne occasion pour le Gouvernement 
yougoslave de se prononcer en faveur d’une participa¬ 
tion au scrutin. A l’evidence, l’obtention de resultats 
concrets au cours de ce dialogue etaierait une telle de¬ 
cision de Belgrade - que nous esperons, encore une 
fois, imminente. 

Ma seconde observation porte sur la criminalite 
organisee et 1’extremisme. D’autres delegations en ont 
parle egalement. II est tout a fait clair, a la lecture du 
rapport du Secretaire general et d’apres les autres in¬ 
formations qui nous parviennent, que la criminalite 
organisee et rextremisme restent les grandes menaces 
auxquelles doit faire face le Kosovo au plan interieur, 
et, plus generalement, toute la region dans 
son ensemble. Comme d’autres avant moi, je voudrais 
feliciter la MINUK des progres realises depuis juin sur 
les questions relatives a la composante I - la police et 
la justice. 

Nous nous felicitons en particulier de 
l’accroissement prevu d’infrastructures penitentiaries 
au Kosovo et de la creation d’un bureau charge de la 
criminalite organisee au Kosovo. II est tres important 
que ce dernier soit tres rapidement operational, et 
je saurai gre au Representant special Haekkerup de 
bien vouloir nous fournir toute precision utile a ce su- 
jet. 

Le manque de moyens dans les domaines 
d’enquete, judiciaire et penal a egalement considera- 
blement freine le renforcement des capacites en la ma- 
tiere au Kosovo. 

Nous saluons les acquis qui ont ete obtenus jus- 
qu’a present, mais il est clair que beaucoup reste a 
faire. Je voudrais demander au Representant special de 
nous faire part de son pronostic. 

Enfin, je ne saurais terminer sans saluer la parti¬ 
cipation de la MINUK a la recente reunion regionale 
des Ministres de l’interieur. II s’agit d’une mesure tres 
utile. Nous invitons a donner rapidement suite a cette 
rencontre qui, nous l’esperons, permettra une coopera¬ 
tion regionale accrue face au crime organise et a l’ex- 
tremisme. 


M. Kuchinsky (Ukraine) {parle en anglais ) : 
Avant de commencer ma declaration, je voudrais faire 
une remarque. Je pense qu’il nous faut revenir a notre 
systeme d’etablissement de listes d’orateurs, car au- 
jourd’hui, comme vous l’avez reconnu, Monsieur le 
President, j’etais l’un des premiers a lever la main pour 
m’inscrire, et je me retrouve au douzieme rang. 

Je me reserve le droit d’evoquer a nouveau cette 
question durant les consultations sur les methodes de 
travail du Conseil. 

Je remercie le Representant special Haekkerup de 
sa mise a jour complete et detaillee sur les derniers 
developpements intervenus au Kosovo et sur les activi- 
tes de la Mission d’administration interimaire des Na¬ 
tions Unies au Kosovo (MINUK). 

Je voudrais exprimer ma satisfaction du rapport 
du Secretaire general et de l’expose fait par le Repre¬ 
sentant special. Je voudrais aussi saluer les efforts de- 
ployes par les hommes et les femmes de la Mission 
dans le cadre de l’application de la resolution 
1244 (1999). 

Le 3 octobre, date qui a marque le lancement of- 
ficiel de la campagne electorate de 45 jours au Kosovo, 
le Conseil de securite et la MINUK ont commence une 
nouvelle phase de leurs activites visant a instaurer la 
paix et la stability au Kosovo. Les resultats des elec¬ 
tions, prevues le 17 novembre, non seulement ouvri- 
ront une nouvelle page dans l’histoire de la province du 
Kosovo-Metohija, mais aussi mettront a l’epreuve 
l’efficacite des strategies et politiques du Conseil en 
matiere de retablissement de la paix . 

Avant de parler des proches elections a l’echelle 
du Kosovo, je voudrais mettre l’accent sur quel- 
ques questions liees aux progres appreciables faits par 
la MINUK durant la periode a l’examen. 

Ma delegation est tout a fait favorable a une ame¬ 
lioration accrue des relations entre la MINUK et les 
autorites de la Republique federate de Yougoslavie. 
Nous comptons sur un renforcement des liens institu- 
tionnels entre la MINUK, la KFOR et le Gouvernement 
de la Republique federale de Yougoslavie, dans la me¬ 
sure ou ils nous paraissent etre des prealables essen- 
tiels au developpement stable d’une societe multiethni- 
que et democratique au Kosovo. 

Des mesures importantes ont ete prises par la 
MINUK dans la mise en oeuvre du Cadre constitution- 
nel, pour preparer la passation de pouvoirs aux institu- 
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tions provisoires d’un gouvernement kosovar indepen¬ 
dant et renforcer les capacites institutionnelles. Un si- 
gne positif en est la recente decision du Representant 
special de promulguer le reglement 2001/19, qui fixe 
les fonctions et prerogatives des ministres de 
l’autonomie provisoire et enonce les principes gene- 
raux de la mise en place de la fonction publique. 

Je voudrais egalement souligner le role de la 
MINUK dans la creation de meilleures conditions dans 
la province dans les domaines judiciaire, economique 
et social. Les progres realises dans la reforme de la 
police et de la justice constituent un fait nou¬ 
veau positif et reel. La mise en place prochaine du bu¬ 
reau charge de la criminalite organisee au Kosovo peut 
etre egalement un important facteur pour ameliorer la 
situation de la securite publique dans la region. 

II est tres encourageant de noter que les forces de 
police sont de plus en plus operationnelles dans la 
presque totalite du Kosovo. A cet egard, nous 
nous felicitons des efforts de la MINUK visant a ame¬ 
liorer le climat dans lequel opere la police, y compris 
par des mesures de confiance dans les communes du 
nord du Kosovo. Un autre element qui merite d’etre 
signale est la capacite croissante du Service de police 
du Kosovo, qu’il faut renforcer. 

S’agissant de la dimension economique, nous 
appuyons pleinement les priorites fixees par le Repre¬ 
sentant special, qui sont de presenter un budget equili- 
bre au gouvernement autonome provisoire, d’introduire 
une gestion financiere moderne et de mettre en place 
un programme d’investissements publics au Kosovo, 
dans le cadre du budget consolide du Kosovo. 

Je voudrais encore signaler les efforts apprecia- 
bles faits dans le secteur agricole et le domaine de la 
securite publique, ainsi qu’en matiere de capacites de 
preparation aux situations d’urgence. En ce qui 
concerne ce dernier point, je voudrais affirmer que 
l’Ukraine est prete a fournir l’aide necessaire en ma¬ 
tiere de formation au Departement de la securite civile 
et de la preparation aux situations d’urgence et au 
Corps de protection du Kosovo. 

Un proverbe norvegien dit : 

« II n’y a pas de vent favorable pour le marin qui 

ne sait pas ou se trouve le port. » 

De fa?on generale, la situation securitaire au Ko¬ 
sovo reste trouble mais stable. Mais l’amelioration per- 
?ue dans ce domaine peut etre qualifiee de tres fragile. 


Le recent rapport de 1’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE) et du Haut Commis¬ 
sariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) sur la 
situation des minorites ethniques au Kosovo souligne 
ce qui suit : 

« Les attitudes et perceptions negatives qui 
continuent de marquer la situation apres le conflit 
peuvent devenir visibles et conduire a tout mo¬ 
ment a une grave deterioration de la situation. » 

En outre, le nombre d’incidents relatifs a la secu¬ 
rite signales en aout montre a lui seul que les ameliora¬ 
tions a long terme de la situation generale ne peuvent 
se faire que par une politique effective d’instauration 
de la confiance, et par des systemes de securite, de po¬ 
lice et de justice efficaces. 

A cet egard, je voudrais dire que ma delegation 
appuie les efforts axes sur les resultats de la MINUK et 
de la KFOR visant a ameliorer la situation et a renfor¬ 
cer la confiance, par des initiatives importantes telles 
que le retablissement de l’equipe speciale sur la vio¬ 
lence politique, la mise en place de groupes de contact 
MINUK-Republique federale de Yougoslavie sur les 
personnes portees disparues, etc. 

11 reste encore beaucoup a faire. Un exem- 
ple frappant des problemes persistants dans ce domaine 
est l’exode continu, de la province, de Serbes kosovars 
et de non-Albanais. Je voudrais citer le rapport de 
l’OSCE deja mentionne, qui indique que le nombre de 
Serbes kosovars a Pristina 

« est sujet a des fluctuations constantes. Les eva¬ 
luations du nombre actuel de Serbes kosovars 
- des residents permanents - est tombe a un chif- 
fre aussi bas que 300. » 

Je dis bien : 300 Serbes. Cela est eloquent et si- 
gnifie que les gens ne veulent pas revenir chez eux car 
ils craignent pour leur vie; qu’ils ne savent pas com¬ 
ment vivre sans peur avec les autres; qu’il est urgent 
d’ameliorer la securite par des mesures energiques 
contre toute forme de violence, y compris les activites 
terroristes; et qu’il est tout a fait indispensable de faci- 
liter le dialogue, non seulement entre la MINUK et les 
autorites de la Republique federale de Yougoslavie, 
mais aussi entre les Albanais kosovars et les Serbes 
kosovars. Dans le contexte des proches elections, ces 
problemes revetent une importance particuliere. 

Ma delegation appuie pleinement la declaration 
presidentielle qui sera adoptee a cette seance. Nous 
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pensons que la ferme position du Conseil de securite, 
visant a l’application totale de la resolution 1244 
(1999), et le vif encouragement de toutes les commu¬ 
nautes du Kosovo a participer aux elections, donnera 
l’impulsion necessaire a la poursuite des processus de 
stabilisation dans la region. J’espere qu’il enverra aussi 
un message clair, transmettant une philosophic de paix 
et de confiance. 

Comme l’a recemment dit l’Ambassadeur Kolby, 
le progres en Bosnie-Herzegovine a ete progressif, et 
non decisif. On dirait, a nouveau, que je cite un au¬ 
tre proverbe norvegien. Nous devons etre pleinement 
conscients du fait que le progres au Kosovo a ete plus 
progressif que decisif. Toutefois, ma delegation est 
d’avis que la situation devrait s’ameliorer du fait de 
notre determination et de notre action conjointe. Le 
Kosovo est au seuil d’une nouvelle etape historique. 
Les marins doivent savoir ou se trouve leur port. 

Le President (parle en anglais) : En ce qui 
concerne les observations liminaires de l’Ambassadeur 
Kuchinsky sur l’ordre des interventions, je suis 
sur qu’il est pleinement conscient que je precede poin- 
tilleusement en me fondant sur la liste des orateurs 
fournie par le secretariat du Conseil. 

M. Ahsan (Bangladesh) (parle en anglais) : Je 
voudrais me joindre aux orateurs precedents pour re- 
mercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Hans Haekkerup, pour sa presentation du rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’ administration inte- 
rimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), pour 
son expose instructif et pour sa mise a jour sur ses 
points importants. L’expose a ete particulierement im¬ 
portant en ce qu’il a aborde diverses questions qui se 
posent avant les elections au Kosovo, prevues pour le 
17 novembre, et en ce qu’il a fourni des details sur la 
periode de transition qui suivra les elections. 

Je vais me concentrer brievement sur quelques 
points du rapport du Secretaire general et de la presen¬ 
tation de M. Haekkerup. 

Tout d’abord, en ce qui concerne les elections, le 
processus democratique au Kosovo a commence avec 
la tenue d’elections municipales l’annee derniere, qui 
s’est traduit par un certain succes dans la representa¬ 
tion des differentes communautes au sein des institu¬ 
tions provisoires. Toutefois, l’engagement politique des 
Serbes du Kosovo est reste un defi. Nous esperons que 
les elections de novembre poursuivront la consolida¬ 
tion de ce processus. Nous sommes reconnaissants aux 


autorites de la Republique federale de Yougoslavie, et 
en particulier au President Kostunica d’avoir encourage 
la communaute serbe du Kosovo a participer pleine¬ 
ment a l’inscription pour les elections a venir. La 
pleine participation de toutes les communautes ethni- 
ques est la seule solution pour un avenir de paix au 
Kosovo, fonde sur une plus grande tolerance et une 
comprehension reciproque entre les divers groupes eth- 
niques. 

Avec l’inscription des electeurs et le renforce- 
ment de la situation en matiere de securite, la MINUK 
a la grande responsabilite d’engager les diverses com¬ 
munautes a participer au processus electoral. Nous 
nous felicitons des efforts que la MINUK a deployes 
pour se rapprocher des Serbes du Kosovo, en particu¬ 
lier ceux qui habitent en dehors du Kosovo, et pour les 
informer du systeme electoral et de V importance de la 
representation ethnique a la nouvelle Assemblee, ainsi 
que pour encourager leur participation tant a 
l’inscription sur les listes electorates qu’aux elections. 
Je voudrais marquer ici ma satisfaction du fait que 
20 % des elus a la nouvelle Assemblee sera constitute 
de femmes. La Mission pourrait considerer d’autres 
moyens de montrer aux communautes minoritaires du 
Kosovo les bienfaits qu’elles peuvent retirer de leur 
participation a la vie communautaire et au processus 
electoral. 

La MINUK a accru ses efforts pour renforcer 
l’ordre public au Kosovo. Le renforcement des mesures 
de securite est particulierement important pendant la 
periode pre-electorale, au regard des incidents crimi- 
nels d’origine politique et des actes de violence diriges 
contre des groupes ethniques. Nous exhortons tous les 
chefs de communaute au Kosovo, en particulier ceux 
des principales communautes ethniques a se prononcer 
publiquement contre toute sorte de violence. Nous 
condamnons les attaques recentes contre les membres 
de la presence internationale de securite. Cela doit 
s’arreter si la communaute internationale veut aider a 
realiser les espoirs et les aspirations des Kosovars. 

Nous soutenons les efforts que la MINUK et la 
KFOR deploient pour ameliorer la securite publique, 
y compris par la confiscation d’armes et la mise en 
place d’une reglementation visant a combattre la vio¬ 
lence, et a encourager le retour des personnes depla- 
cees. Nous exhortons les dirigeants albanais du Kosovo 
a apporter un soutien actif a ces efforts. 
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Nous encourageons la poursuite de l’engagement 
constructif entre la MINUK et les autorites de Bel¬ 
grade. Le Bureau de la MINUK a Belgrade s’est revele 
etre un instrument appreciable pour faciliter et reguler 
les contacts entre la MINUK et les autorites de la Re- 
publique federale de Yougoslavie. Nous nous felicitons 
des mesures importantes que Belgrade a prises en 
nommant le Vice-Premier Ministre serbe Nebojsa Co- 
vic, qui a presente un expose devant le Conseil le 
17 septembre, au poste de President du Comite com- 
mun de coordination pour le Kosovo. Nous pensons 
que 1’intensification des contacts entre la MINUK et la 
Republique federale de Yougoslavie ouvrira la voie a 
une plus grande tolerance ethnique et a une meilleure 
comprehension mutuelle au Kosovo. 

Pour terminer, je voudrais dire que nous soute- 
nons la declaration que le Conseil adoptera a la conclu¬ 
sion de la presente seance. 

M. Yap (Singapour) (parle en anglais) : Je vou¬ 
drais tout d’abord souhaiter la bienvenue au Represen- 
tant special du Secretaire general, M. Hans Haekkerup, 
et le remercier de son expose detaille. C’est une mise a 
jour utile du rapport exhaustif du ecretaire general, 
pour lequel nous voudrions remercier ce dernier. 

Nous reiterons notre soutien aux efforts inlassa- 
bles que le Representant special Haekkerup et la Mis¬ 
sion d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) ont deployes pour assurer 
l’application complete de la resolution 1244 (1999), et 
en particulier en ce moment pour creer les conditions 
necessaires a la tenue d’elections generates fibres et 
equitables et a l’instauration d’un gouvernement transi- 
toire autonome et ouvert a tous au Kosovo. Nous sou- 
tenons en particulier les objectifs visant a garantir 
l’engagement et la participation des Serbes du Kosovo 
et des autres minorites, le retour des refugies et des 
personnes deplacees, le developpement d’un environ- 
nement sur et l’edification d’une administration publi- 
que et de capacites economiques. Ces points sont es- 
sentiels pour une transmission des pouvoirs qui menera 
a une autonomie substantielle au Kosovo, comme 
l’exige la resolution 1244 (1999). Nous notons les pro- 
gres notables accomplis par la MINUK. 

Parallelement, toutefois, nous notons que la reali¬ 
sation de ces objectifs se heurte encore a un certain 
nombre de problemes. Manifestement, la situation se- 
curitaire au Kosovo demeure precaire, la violence 
contre les minorites et l’activite criminelle se poursui- 


vant sans diminuer, en depit du renforcement de l’ordre 
public. II est aussi revelateur qu’au cours de la campa- 
gne electorate qui a commence ce mercredi, les partis 
ethniques albanais utilisent la plate-forme de 
l’independance du Kosovo. 

Nous serions done interesses a connaitre 
1’evaluation de M. Haekkerup quant a l’etendue de la 
participation ethnique minoritaire, en particulier serbe, 
aux prochaines elections et aux institutions du gouver¬ 
nement autonome interimaire qui sera mis en place, et 
ce que cela laisse presager pour la stability du Kosovo. 
Sans vouloir avoir l’air pessimiste, nous voudrions in- 
terroger M. Haekkerup sur les imprevus qui sont envi¬ 
sages par la MINUK, afin de s’assurer que les choses 
ne deviennent pas incontrolables. 

Dans la mesure ou la transition du Kosovo vers 
une autonomie substantielle se fera sans heurts, la 
MINUK aura accompli un mandat important aux ter- 
mes de la resolution 1244 (1999). Au cours de la 
seance publique sur le Kosovo qui a eu lieu en juillet 
dernier, nous avons declare que : 

« La responsabilite de l’ONU a l’egard du 
Kosovo ne prendra pas fin avec les elections et la 
creation des structures d’autonomie provisoire... 
La resolution 1244 (1999) du Conseil de securite 
doit etre strictement appliquee en attendant un 
accord sur le statut final du Kosovo. La necessity 
d’une presence continue et substantielle au Koso¬ 
vo, apres les elections, de l’ONU soutenue par 
d’autres organisations internationales et les par¬ 
ties interessees, est tout a fait evidente... la cessa¬ 
tion de la presence de l’ONU doit etre graduelle 
et bien structuree pour renforcee et non reduire, 
les progres difficiles deja accomplis. » 
(S/PV4350, p. 18) 

Nous maintenons notre position. 

Nous attendons avec interet la facilitation par la 
MINUK d’un processus politique visant a determiner le 
futur statut du Kosovo, qui prenne en compte les ac¬ 
cords de Rambouillet, comme l’exige le Conseil de 
securite dans sa resolution 1244 (1999). II est impor¬ 
tant de poursuivre le dialogue avec Belgrade sur cette 
position. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais a 
present faire de brefs commentaires en ma qualite de 
representant de mon pays. 
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Le Representant permanent de la Belgique va 
bientot prononcer une declaration au nom de la Presi- 
dence de l’Union europeenne, que l’lrlande approuve 
totalement. Ma delegation voudrais saisir l’occasion de 
cette seance, peut-etre la derniere seance publique du 
Conseil sur le sujet avant les elections dans l’ensemble 
du Kosovo le 17 novembre, pour remercier M. Haekke- 
rup pour 1’excellent travail qu’il a fait en qualite de 
Representant special, et pour le feliciter et feliciter la 
MINUK d’avoir prepare les elections et mis en oeuvre 
d’autres aspects de la resolution 1244 (1999). 

Le projet de declaration presidentielle qui sera 
publiee apres cette seance confirme l’importance que le 
Conseil de securite attache a leurs efforts a cet egard. 
Comme nous l’avons deja dit a maintes reprises, toutes 
les communautes du Kosovo doivent cooperer en vue 
de parvenir a une societe multiethnique fondee sur le 
respect des minorites et des droits de l’homme. Nous 
nous associons a l’appel que de nombreuses autres de¬ 
legations ont lance aujourd’hui aux Serbes du Kosovo 
pour qu’ils participent pleinement au processus electo¬ 
ral afin d’assurer qu’ils soient pleinement represents 
dans le futur Kosovo. Nous prions nous aussi les auto¬ 
rites de Belgrade d’encourager les Serbes du Kosovo a 
voter lors des prochaines elections et a reaffirmer le 
caractere multiethnique du Kosovo en participant a 
tous les aspects de sa vie. Ce faisant, nous soulignons 
que le Cadre constitutionnel de l’autonomie provisoire 
est un document provisoire et ne prejuge en aucune 
maniere du statut futur du Kosovo. 

Le projet de declaration presidentielle precise 
egalement que la communaute internationale 
n’acceptera aucune forme de terrorisme. Outre les ef¬ 
forts de la MINUK et de la KFOR, les partis du Koso¬ 
vo et les dirigeants politiques doivent faire tout leur 
possible afin de creer un climat propice a la participa¬ 
tion des Serbes aux elections et positif pour la vie quo- 
tidienne au Kosovo avant et apres celles-ci. 

Nous nous rejouissons de l’intensification des 
relations entre la MINUK et Belgrade et nous encoura- 
geons le maintien de cette cooperation, y compris en ce 
qui concerne le retour des refugies et des personnes 
deplacees. Nous encourageons egalement les parties a 
realiser de nouveaux progres sur la question des per¬ 
sonnes portees disparues et des prisonniers politiques. 
A cet egard, nous apprecierions que M. Haekkerup 
donne des eclaircissements quant a la situation des de¬ 
tenus politiques en Serbie. 


Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de la Yougo- 
slavie. 

M. Sahovic (Yougoslavie) (parle en anglais ) : 
C’est un grand plaisir pour moi, Monsieur le President, 
de vous voir presider les travaux du Conseil de securi¬ 
te et je vous souhaite plein succes dans 
l’accomplissement de votre importante fonction. 

J’aimerais remercier le Secretaire general de son 
rapport, que nous avons examine avec un immense in- 
teret. J’aimerais aussi remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Haekkerup, de sa declaration 
et de son evaluation de la situation actuelle au Kosovo- 
Metohija. 

Tres recemment, les membres du Conseil de secu¬ 
rite ont eu l’occasion d’entendre dans le detail des le- 
vres du Vice-Premier Ministre de Serbie, et chef du 
Centre de coordination mixte Republique federale de 
Yougoslavie/Serbie pour le Kosovo, M. Nebojsa Covic, 
la position de la Yougoslavie sur la situation au Koso- 
vo-Metohija. Je me limiterai par consequent unique- 
ment a quelques commentaires sur certaines des ques¬ 
tions d’actualite, les elections du 17 novembre etant, 
bien sur, la question centrale. 

Une phase preelectorale importante - l’inscrip- 
tion sur les listes electorates - s’est terminee, pensons- 
nous, d’une maniere satisfaisante. Comme nous consi- 
derons essentiel que la Mission des Nations Unies au 
Kosovo-Metohija s’acquitte, comme il se doit, de son 
mandat conformement a la resolution 1244 (1999), la 
Republique federale de Yougoslavie a apporte une 
contribution maximale au processus d’enregistrement. 
Cela a ete largement prouve par la reponse exception- 
nellement bonne des Serbes du Kosovo a l’appel a 
s’inscrire, surtout apres que les plus hauts represen- 
tants de la Serbie et de la Yougoslavie les aient exhor- 
tes a s’enregistrer. Selon les donnees disponibles, quel- 
que 170 000 Serbes et autres non-Albanais ont repondu 
a cet appel - un chiffre beaucoup plus grand que celui 
souvent cite a tort comme representant le nombre de 
Serbes et de membres d’autres minorites vivant dans la 
province. 

Le plus grand defi, cependant - les elections el- 
les-memes - est encore a relever. Le Secretaire general 
signale que la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) considere la pro- 
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chaine etape - la participation des Serbes du Kosovo et 
d’autres minorites - comme etant essentielle tant pour 
la legitimite des elections que pour l’objectif de la Mis¬ 
sion qui est d’arriver a un gouvernement provisoire 
autonome inclusif. Nous partageons entierement cet 
avis. 

Ces derniers mois, depuis que les elections ont 
ete planifiees, mon gouvernement a souligne a plu- 
sieurs reprises que la situation en matiere de securite et 
la liberte de mouvement, ainsi que les conditions pour 
le retour des personnes deplacees, doivent etre amelio- 
rees afin que les electeurs serbes et les autres electeurs 
non albanais puissent participer et conferer de la legi¬ 
timite aux elections. Helas, la situation en ce qui 
concerne ces trois questions, ainsi que d’autres pro- 
blemes tels que le sort des personnes portees disparues, 
est encore tres grave. 

Je voudrais a cet egard me referer a nouveau au 
rapport du Secretaire general et appeler l’attention sur 
quelques-unes de ses remarques. Le Secretaire general 
a signale qu’au cours de la periode a l’examen, le nom- 
bre d’attaques ethniques contre les communautes 
minoritaires du Kosovo s’est accru et a inclus des inci¬ 
dents du genre intimidation, harcelement, agression, 
incendie criminel et meurtre, un nombre inquietant de 
ces incidents faisant intervenir l’usage d’armes. Pre- 
tendre qu’il est absolument essentiel que toutes les 
communautes participent aux elections si elles souhai- 
tent avoir leur mot a dire dans la gestion quotidienne 
de leurs affaires n’est tout simplement pas suffisant. II 
faut creer les conditions pour que tous soient capables 
de mener campagne et de se rendre aux bureaux de 
vote sans avoir peur de ce qui pourrait leur arriver. En 
outre, j’aimerais rappeler une fois de plus que, sur plus 
de 250 000 non-Albanais deplaces et expulses, 80 Ser¬ 
bes seulement ont pu revenir au Kosovo-Metohija au 
cours des deux dernieres annees. 

J’aimerais egalement attirer l’attention du 
Conseil sur 1’evaluation, au paragraphe 61 du rapport 
(S/2001/ 926) selon laquelle 

« La majorite a certaines responsabilites envers 
les communautes minoritaires, mais ces dernieres 
ont pour leur part le devoir - et c’est crucial - de 
participer au processus electoral que dirige la 
MINUK. » 

Selon nous, dans les democraties - meme les de- 
mocraties en puissance - la majorite a la responsabilite 
principale de garantir les droits des minorites. Ceux qui 


ont fait partie du gouvernement dans mon pays jusqu’il 
n’y a pas si longtemps - en fait, jusqu’il y a exacte- 
ment un an aujourd’hui - ont trop neglige ce concept et 
les consequences de cette negligence sont maintenant 
tres claires et enormes. Dans ce contexte, nous pensons 
que demander aux dirigeants albanais de contribuer 
pleinement a assurer la securite, la liberte de mouve¬ 
ment et le droit des communautes minoritaires de re- 
tourner chez eux constituerait une mesure essentielle 
pour la realisation de nos objectifs communs. Nous 
considerons, en outre, qu’il est necessaire d’envoyer un 
message clair disant que les prochaines elections ne 
doivent en aucune maniere precipiter la decision sur le 
statut final du Kosovo-Metohija. 

On demande sans cesse a la Republique federale 
de Yougoslavie d’encourager la communaute serbe du 
Kosovo-Metohija a participer aux elections. Malheu- 
reusement, pour les raisons que j ’ai exposees, la You¬ 
goslavie n’a pas encore ete en mesure de prendre une 
decision finale sur la question de savoir s’il y avait lieu 
ou non d’encourager la participation des Serbes du Ko¬ 
sovo aux elections. Bien que nous ayons un veritable 
desir d’appuyer la participation serbe, nous croyons 
que de meilleures conditions doivent etre creees avant 
que nous puissions le faire de maniere responsable. 

Le message qui est ressorti de la reunion 
d’aujourd’hui du Conseil de securite, cependant, 
est extremement important et positif et il nous fournit 
une base pour plaider, dans les jours et semaines a ve- 
nir, en faveur d’une participation serbe aux elections. 
J’en sais gre aux membres du Conseil de securite. 

Sur une note plus optimiste, je voudrais souligner 
l’amelioration constante des relations entre la Republi¬ 
que federale de Yougoslavie et la communaute Interna¬ 
tionale, surtout la MINUK, dans la poursuite de 
l’objectif commun qui est de stabiliser progressivement 
la situation au Kosovo-Metohija. En outre, nous avons 
recemment conclu un accord avec l’ONU sur le statut 
du bureau de liaison de l’ONU a Belgrade, et mon 
gouvernement espere avancer rapidement pour 
institutionnaliser la cooperation avec la MINUK en 
concluant un accord sur le statut du Bureau de la 
MINUK a Belgrade, ainsi qu’un accord global sur le 
statut de la mission. Nous aimerions egalement 
intensifier la cooperation avec la presence 
internationale au Kosovo-Metohija sur un eventail de 
questions concretes, y compris la mise en oeuvre du 
reglement de la MINUK concernant 1’interdiction du 
terrorisme et des delits connexes, de juin dernier, et les 
problemes du crime organise, du trafic de drogues et de 
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organise, du trafic de drogues et de personnes et des 
flux illegaux d’armes. 

Enfin, permettez-moi de redire une fois encore le 
plein attachement de la Yougoslavie a l’application 
coherente de la resolution 1244 (1999) et notre disposi¬ 
tion a entreprendre d’autres efforts dans ce but. Nous 
avons la volonte et la capacite de contribuer entiere- 
ment a ameliorer la situation et a rendre possible la 
tenue d’elections viables le mois prochain. Cependant, 
la plus grande responsabilite a cet egard repose sur la 
MINUK qui, comme l’a dit a plusieurs reprises le Re¬ 
presentant special, est charge d’administrer le Kosovo- 
Metohija. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Yougoslavie pour les paroles aima- 
bles qu’il m’a adressees. 

Je donne a present la parole au representant de la 
Belgique. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. De Ruyt (Belgique) : J’ai l’honneur de parler 
au nom de l’Union europeenne. Les pays d’Europe 
centrale et orientate associes a l’Union europeenne - la 
Bulgarie, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, 
la Pologne, la Republique tcheque, la Roumanie, la 
Slovaquie et la Slovenie - et les pays associes Chypre, 
Matte et la Turquie, ainsi que les pays de l’Association 
europeenne de libre-echange (AELE) membres de 
l’Espace economique europeen, l’lslande et le Liech¬ 
tenstein se rallient a cette declaration. 

Avant tout, Monsieur le President, permettez-moi 
de vous feliciter pour votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour un mois qui s’annonce tres 
dense et pleins de defis que nous vous savons en me- 
sure de relever. Je voudrais aussi remercier le Repre¬ 
sentant special du Secretaire general, M. Hans Haekke- 
rup pour son expose et pour tous les exposes exhaustifs 
et reguliers qu’il nous fait. Nous aimerions le feliciter 
pour l’ampleur du travail qu’il a accompli avec les 
femmes et les hommes de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
afin de mettre en oeuvre la resolution 1244 (1999) et 
nous leur renouvelons la marque de notre appui pour 
leurs taches a venir. 

L’Union europeenne continuera, en effet, 
d’assister la MINUK dans ses efforts pour developper 
des institutions d’autonomie provisoire efficaces, mul- 
tiethniques et democratiques qui repondent aux normes 
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de l’Union europeenne, en particulier en ce qui 
concerne les droits de l’homme et la bonne gouver- 
nance. II en va de meme pour tout ce qui concerne 
l’application de la loi et de l’ordre par le renforcement 
du corps de police et le developpement d’une justice 
efficace et objective. Enfin, elle soutiendra les efforts 
de la MINUK dans la mise en place des fondations 
pour un developpement economique durable dans le 
cadre d’une economic de marche. 

Parmi ces importants objectifs, les developpe- 
ments recents concernant la preparation des elections 
du 17 novembre concentrent bien evidemment notre 
attention. L’Union europeenne se felicite de 
l’emegistrement d’un nombre considerable d’electeurs 
serbes au Kosovo au cours des dernieres semaines. 
Qu’il me soit permis de repeter, une fois encore, 
comme d’autres l’ont fait avant moi, toute l’importance 
que nous attachons a une participation massive au vote 
de toutes les communautes du Kosovo afin d’assurer 
leurs representations adequates dans les nouvelles ins¬ 
titutions democratiquement elues. Nous nous felicitons 
egalement de la certification de la coalition « Retour » 
des partis politiques serbes pour les futures elections. 
Le role positif joue par Belgrade dans l’enregistrement 
d’electeurs et de partis politiques doit maintenant etre 
suivi d’un appel clair a la communaute serbe du Koso¬ 
vo a participer aux elections. Ceci est tres important. 

Enfin, une attention soutenue et la collaboration 
de toutes les parties sont encore necessaires pour re- 
soudre les questions de securite, des disparus et du re¬ 
tour des personnes deplacees. Comme l’a dit le Repre¬ 
sentant special du Secretaire general, des progres 
considerables ont ete realises en cette matiere, malgre 
les problemes qui persistent. Une etroite collaboration 
entre Belgrade, la MINUK et la Force internationale de 
securite au Kosovo (KFOR) reste indispensable a cet 
egard. 

La situation de Mitrovica reste des plus sensibles. 
Nous encourageons les responsables politiques alba- 
nais a prendre toutes les mesures de confiance possi¬ 
bles afin de permettre le retour a Mitrovica des com¬ 
munautes non-albanaises. De meme, nous encoura¬ 
geons les responsables politiques serbes a adopter des 
mesures de confiance similaires afin de permettre aux 
families albanaises de vivre et de travailler en paix au 
nord de Mitrovica ainsi qu’au nord du Kosovo. De ma- 
niere generate, et pour eviter de nouveaux malenten- 
dus, l’Union europeenne recommande que les decisions 
importantes qui affectent directement la population de 
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Mitrovica et du nord du Kosovo soient accompagnees 
d’une campagne mediatique intensive. 

Nous esperons que l’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine continuera a faire, elle-aussi, des pas 
decisifs vers la reconciliation nationale entre toutes ses 
communautes. Le Conseil de securite, dans sa resolu¬ 
tion 1371 (2001), s’est associe aux efforts faits par les 
Etats Membres et les organisations internationales 
concernees pour soutenir l’application de l’Accord- 
cadre et a appuye energiquement a cet egard la mise en 
place d’une presence multinationale de securite. 
L’Union europeenne encourage le Parlement ainsi que 
toutes les forces democratiques de l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine a continuer de s’engager 
dans la poursuite du travail legislatif necessaire a la 
mise en oeuvre de l’Accord-cadre. L’Union europeenne 
rappelle que la mise en oeuvre complete et loyale de 
l’Accord-cadre par toutes les parties concernees reste 
le seul garant d’un retour a la paix, d’une reconcilia¬ 
tion nationale ainsi que d’un rapprochement avec 
l’Union europeenne. 

L’echeance du 17 novembre arrive a grands pas. 
Ces elections, et les institutions democratiques qui en 
seront issues, donneront de l’elan a l’avancement de la 
mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999). Meme si, 
depuis quelques semaines, notre attention se porte 
principalement sur cet evenement, il ne constitue 
neanmoins qu’une etape dans un processus qui deman- 
dera toujours beaucoup d’attention de la part de la 
communaute internationale. Plus que jamais, collabora¬ 
tion, cooperation et partenariat seront les maitres-mots 
de nos efforts futurs. L’Union europeenne, en tout cas, 
en fait une de ses principales priorites. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Belgique des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je donne a present la parole au representant de 
l’Albanie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nesho (Albanie) (parle en anglais) : 
D’emblee, permettez-moi, Monsieur le President, de 
vous remercier de la maniere tres professionnelle dont 
vous avez dirige les travaux du Conseil de securite. 
Nous vous savons egalement gre de la collaboration 
etroite et des contributions que vous, et votre delega¬ 
tion, avez apportez a toutes les delegations des Nations 
Unies. En outre, j’aimerais remercier votre predeces- 
seur, le Representant permanent de la France, 


l’Ambassadeur Levitte, pour son excellente prestation 
le mois dernier et, en particulier, pour l’adoption rapide 
de deux resolutions importantes, la 1368 (2001) et la 
1373 (2001), concernant le terrorisme international. 

La delegation albanaise souhaite exprimer sa sa¬ 
tisfaction quant a la participation du Representant spe¬ 
cial du Secretaire general, M. Hans Haekkerup, au de¬ 
bat d’aujourd’hui. A cette occasion, nous voudrions le 
remercier pour 1’excellent travail qu’il a accompli afin 
de mettre en oeuvre pleinement la resolution 1244 
(1999) et de renforcer les institutions democratiques au 
Kosovo. 

Compte tenu de tous les problemes qui se posent 
sur le terrain, les progres enregistres a ce jour au Ko¬ 
sovo illustrent bien le travail louable accompli par la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) et la Force internationale de se¬ 
curite au Kosovo (KFOR). Nous pensons que les elec¬ 
tions generates demontreront encore une fois les resul- 
tats obtenus a ce jour et mettront egalement en lumiere 
la clairvoyance et l’excellence des travaux du Conseil 
de securite, qui non seulement a bien gere la crise au 
Kosovo mais a egalement permis la creation d’une so¬ 
ciety multiethnique et democratique dans un environ- 
nement ou la haine et la guerre hantent perpetuellement 
les etres humains. 

Les elections generates au Kosovo permettront en 
fin de compte d’etablir un pouvoir legitime au Kosovo, 
qui aura la possibility de representer et d’exprimer la 
libre volonte du peuple et de proteger les principes de¬ 
mocratiques d’une societe multiethnique, notamment le 
droit des minorites. En consequence, ces elections exi¬ 
gent la pleine participation de toute la population du 
Kosovo -Albanais, Serbes et autres - afin qu’elle 
puisse reconstruire son avenir. Ce processus sera la 
premiere phase indispensable pour finalement dissiper 
les craintes et les soup?ons qui planent sur l’avenir de 
la societe kosovare et creer un environnement propice a 
la paix et a la securite. 

L’enorme processus de renforcement au Kosovo 
propose par le Conseil de securite et mis en oeuvre par 
la MINUK n’a, helas, pas ete bien compris, juge en 
fonction de petits interets etroits, remis en question par 
les passions des deux camps; certains dirigeants, am¬ 
ines par un esprit nationaliste, pourraient meme etre 
prets a sacrifier ce processus dans leur quete du pou¬ 
voir. 
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Nous comprenons que M. Haekkerup et la 
MINUK ont une tache difficile a accomplir et qu’ils 
doivent faire des compromis dans un environnement ou 
une des parties n’a pas encore prouve qu’elle etait ca¬ 
pable de respecter pleinement une societe pluriethnique 
et de s’acquitter de toutes les obligations qui en decou- 
lent, tandis que l’autre partie ne veut pas faire face a la 
realite, a savoir que les Serbes ne represented que 5 % 
de toute la population du Kosovo - et qu’ils sont done 
une minorite -et qu’ils continued a considerer le Ko¬ 
sovo comme un ancien apanage, comme une dot feo- 
dale ou la passion pour la terre et les territoires decide 
de l’avenir du peuple et de la societe. 

Selon notre analyse de la situation au Kosovo, les 
Albanais du Kosovo se sont battus contre le genocide 
et l’oppression, aspirant a rejoindre la civilisation oc¬ 
cidental. Les Albanais du Kosovo n’avaient pas be- 
soin - et e’est encore le cas aujourd’hui- de l’aide du 
terrorisme pour faire reconnaitre leurs droits legitimes 
appuyes par la communaute internationale et la resolu¬ 
tion 1244 (1999) du Conseil de securite. 

Nous pouvons affirmer que depuis le 
11 septembre 2001, le peuple du Kosovo a ete l’un des 
premiers a se joindre a la communaute internationale 
pour lutter, sans compromission, contre le terrorisme 
international, alors que d’autres dirigeants des Balkans, 
qui les qualified de terroristes et repandent l’idee du 
terrorisme au Kosovo, continued de s’en tenir a leurs 
programmes nationaux et a toutes leurs idees sur 
l’avenir des Balkans, et osent meme reprocher a 
l’Administration americaine precedente et a la commu¬ 
naute internationale leur intervention humanitaire dans 
les Balkans. 

Pour terminer, le Gouvernement albanais appuie 
pleinement le travail qu’accomplissent le Representant 
special du Secretaire general, M. Haekkerup, et la 
MINUK. L’Albanie estime que la bonne te- 
nue d’elections generates au Kosovo, le 17 novembre 
2001, est un processus tres important qui devrait bene- 
ficier de l’appui de la communaute internationale tout 
entiere. Le Gouvernement albanais, comme toujours, 
prendra part a la mise en oeuvre efficace de la resolu¬ 
tion 1244 (1999) et au maintien de la paix et de la sta¬ 
bility dans la region. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Albanie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees ainsi qu’a la delegation irlandaise. 
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Je vais maintenant donner la parole a 
M. Haekkerup pour qu’il reponde aux observations et 
aux questions formulees par les orateurs precedents. 

M. Haekkerup (parle en anglais) : Je voudrais 
avant tout remercier les membres du Conseil de securi¬ 
ty de l’appui qu’ils ont manifesto a l’egard de la Mis¬ 
sion, et je ne manquerai pas de transmettre aux mem¬ 
bres de la Mission - aux hommes et aux femmes qui y 
travaillent - les paroles aimables du Conseil sur leur 
travail. 

II faut traiter certains aspects qui ont ete souleves 
dans cette partie du debat. La securite et la violence au 
Kosovo sont, en particulier, les aspects les plus evo- 
ques. 

Je pourrais peut-etre expliquer un peu plus 
1’evolution de la situation au cours de l’annee ecoulee. 

Dans l’ensemble, la criminalite au Kosovo est 
elevee. Elle l’est aussi par rapport au reste de la region, 
mais elle n’est pas extremement elevee. Nous avons 
constate une diminution de la violence; la violence eth- 
nique en particulier a baisse de 40 %. Les crimes les 
plus graves sont done moins nombreux, bien que dans 
l’ensemble, le niveau de criminalite reste tres eleve. 
Ceci ne veut pas dire que le niveau atteint soit accepta¬ 
ble. La violence ethnique est encore beaucoup trop fre- 
quente. Cela constitue une exception pour la region, 
car de maniere generate, le niveau de violence ethnique 
n’est pas eleve. Nous devons done poursuivre nos ef¬ 
forts. Mais meme si nous avons 50 000 soldats de la 
KFOR et 8 000 agents du Service de police du Kosovo, 
cela ne suffira pas a faire cesser la violence. II est cer¬ 
tain qu’au fur et a mesure que nous ameliorons nos 
capacites, nous serons plus efficaces. Grace surtout a la 
creation de la composante police et justice, et grace a 
de nouvelles ressources, nous pourrons obtenir de 
meilleurs resultats. 

Mais il s’agit egalement d’un processus faisant 
participer les populations. Quand on dit que la securite 
des Serbes est menacee, e’est exact. Ils sont contraints 
de vivre dans des enclaves et sous protection. Un Serbe 
peut bien sur sortir dans les rues de Pristina, mais il 
prend un risque, un risque moindre pour une femme 
que pour un homme, mais un risque tout de meme. De 
toutes manieres, le risque existe de se faire montrer du 
doigt, car e’est une petite communaute, comme le 
Conseil le sait bien, et tout le monde se connait. Si 
vous etes Serbe, il se peut qu’on vous montre du doigt. 
Ce qui nous manque encore, dans une certaine mesure, 
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c’est qu’il faudrait que des Albanais s’interposent et 
disent « Et alors? » Mais cela commence a se produire, 
les mentalites commencent a changer. C’est exactement 
la raison d’etre de ce processus. II y a des tas de bon¬ 
nes gens au Kosovo, des Serbes et des Albanais, qui 
travaillaient et vivaient cote-a-cote, qui se connais- 
saient et etaient amis, et peu a peu, ces gens se mani- 
festent. Nous voulons que ces personnes reviennent et 
puissent definir le programme, et non pas ceux qui, par 
le passe, ont commis des atrocites. La situation evolue 
mais il faut du temps et de la patience. Nous devons 
continuer notre effort de fa?on soutenue. 

Je voudrais egalement remercier tous ceux qui 
ont demande le renforcement de nos capacites en ma- 
tiere d’application de la loi. Je remercie en particulier 
les Etats membres qui nous ont aides, en particulier, a 
combattre la criminalite organisee. Nous avons adopte 
de nombreuses lois au cours des six derniers mois aux 
niveaux legislatif et judiciaire, ce qui nous a dote de 
nouveaux moyens de lutte contre la criminalite organi¬ 
see et le terrorisme, la contrebande d’armes, la traite 
des femmes etc. Promulguer une loi, c’est une chose; 
encore faut-il que celle-ci s’appuie sur des capacites. 
C’est pourquoi il est indispensable de creer un bureau 
charge de la criminalite organisee, car cela nous per- 
mettra de transformer des renseignements en preuves. 
Les membres doivent comprendre qu’il faudra un cer¬ 
tain temps pour infiltrer ces organisations, les suivre et 
savoir quels sont leurs modes d’action avant d’obtenir 
des resultats. Mais le fait que nous elaborions au- 
jourd’hui les capacites necessaires est de bon augure 
pour l’avenir. Sinon, nous serons incapables plus tard 
de nous attaquer a la question de la criminalite organi¬ 
see. 

Certaines observations ont egalement ete faites, 
en particulier par l’Ambassadeur de la Yougoslavie, sur 
la situation en matiere de securite. Je reconnais que la 
situation en matiere de securite et la liberte de circula¬ 
tion des Serbes du Kosovo et de certains membres 
d’autres minorites ne sont pas satisfaisantes, et nous 
voulons vraiment y remedier dans la mesure de nos 
moyens. Mais ceci n’empechera pas ces derniers de 
participer aux elections, car nous allons organiser ces 
elections de sorte qu’il soit possible pour les Serbes du 
Kosovo dans nos communautes qui pourraient avoir 
peur de voter d’aller le faire sans aucune crainte : nous 
allons simplement les organiser de fa?on a ce qu’ils 
puissent voter dans les enclaves ou ils vivent et ou ils 
travaillent. 


Ce n’est done pas la que reside la menace contre 
la participation aux elections en toute securite. Il est de 
la plus haute importance de le souligner. Il y aura - et 
on peut deja en voir les premiers signes - pendant les 
elections, et peut-etre peu apres, une recrudescence de 
la violence politique, mais celle-ci ne sera pas seule- 
ment interethnique. Il s’agira egalement certainement 
d’une forme de violence entre Albanais, associee au 
processus electoral. Toutefois, nous ferons tout ce qui 
est en notre pouvoir pour eviter cela. Nous consacrons 
d’importantes ressources a faire en sorte que les politi- 
ciens serbes de Serbie meme, les politiciens serbes du 
Kosovo et les politiciens albanais puissent faire cam- 
pagne dans le maximum de securite. Nous nous consa¬ 
crons entierement a cette tache. Nous devrions done 
etre en mesure de donner toutes les garanties de securi¬ 
te et de cooperation avec la KFOR. 

L’Ambassadeur Durrant a pose une question 
concernant le flux d’armes entrant au Kosovo. Nous 
nous sommes beaucoup occupes de cette question. 
Nous avons adopte le reglement concernant 
l’autorisation de posseder des armes au Kosovo. La 
KFOR et le Service de police du Kosovo - le KPS - 
ont beaucoup fait pour enrayer ce probleme. Je dois 
dire - et je suis sur que vous etes au courant - que c’est 
un secteur ou la cooperation multiethnique donne 
d’excellents resultats. Nous avons pu ainsi decouvrir, il 
n’y a pas si longtemps de cela, une cache importante 
d’armes illegales dans un camion entrant dans la region 
de Pec, au Kosovo. Je ne pense pas qu’il devait rester 
au Kosovo; il transitait par le Kosovo et aurait proba- 
blement poursuivi sa route et les armes se seraient re- 
trouvees en Macedoine. Mais il est passe par le Monte¬ 
negro, depuis la Bosnie. Heureusement, la police bos- 
niaque a pu mettre la main sur les responsables de ce 
trafic. Ces armes provenaient bien sur de diverses loca- 
lites de la region et de l’exterieur. Ce n’est done pas un 
phenomene propre au Kosovo. Dans ce cas precis, il 
etait tres clair que le Kosovo ne constituait qu’un pays 
de transit pour ces armes. 

Ce cas cependant souligne toute 1’importance 
d’un travail mene en commun afin de lutter contre le 
trafic illegal des armes et la traite des femmes, et bien 
sur la criminalite organisee en general. Je voudrais 
done souligner que nous sommes determines a agir 
dans ce domaine; nous allons poursuivre nos efforts. 
C’est une de nos priorites que d’essayer de bloquer ce 
genre de choses. 
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En ce qui concerne la question des retours, je 
voudrais juste faire une remarque. On a dit qu’en 
l’espace de deux ans, 80 personnes seulement etaient 
retournees dans leurs foyers. Mais il faut savoir que ce 
sont les premiers retours, et c’est cela qui est impor¬ 
tant. J’ai eu des discussions avec des dirigeants alba- 
nais du Kosovo, et ils se sont montres favorables au 
principe du retour. Le Conseil administratif interimaire 
a pris une decision sur une declaration relative au prin¬ 
cipe du retour, et nous voyons maintenant les premiers 
retours. 

C’est un processus fragile. II est tres important de 
ne pas provoquer de reaction negative de la part de la 
population albanaise du Kosovo, et c’est la raison pour 
laquelle nous essayons d’etre prudents, sachant que si 
les premiers retours sont des echecs il sera alors beau- 
coup plus difficile d’obtenir des retours sur une grande 
echelle. Jusqu’a present les resultats ont ete bons, et je 
suis heureux que tout le monde comprenne le caractere 
delicat de cette question. Cependant, il ne faut jamais 
douter de 1’engagement de la MINUK de continuer a 
encourager les retours, et d’obtenir des retours sur une 
plus grande echelle. Nous serons certainement prets a 
presenter des plans lorsque s’annoncera la prochaine 
saison des retours. 

Je voudrais remercier l’Ukraine d’avoir exprime 
son desir d’offrir des services de formation pour les 
services d’urgence du Corps de protection du Kosovo. 
Il est tres important de developper ces capacites. 

Je crois que l’Ukraine a cite une metaphore 
d’origine norvegienne : les marins doivent savoir ou se 
trouve le port. Je suis entierement d’accord. Mais je 
dois dire que lorsque j’ai accepte d’etre le Representant 


special du Secretaire general pour cette mission, j’ai 
du, en lisant la resolution 1244 (1999), me rendre 
compte du fait que ce n’etait pas le cas. La resolution a 
bien sur un but, mais il n’y a pas de reponse a la ques¬ 
tion de la nature du reglement final. Voila pourquoi la 
mission est interessante et difficile : on s’approche du 
port sans savoir precisement ou on va debarquer - mais 
on se rapproche de la cote. Je crois que c’est l’essence 
meme du gouvernement provisoire autonome. 

Enfin, je voudrais souligner, tout comme l’a dit 
l’Ambassadeur de la Yougoslavie, que le gouvernement 
provisoire autonome ne doit pas prejuger du statut fi¬ 
nal. Il ressort bien, d’apres la maniere dont nous avons 
defini les pouvoirs du gouvernement provisoire auto¬ 
nome, que les questions relatives au statut final ou a la 
souverainete ne sont pas des questions qui font partie 
du mandat. Il s’agit la d’un pouvoir reserve et nous 
verrons ce point lorsque nous en arriverons a la ques¬ 
tion du reglement politique final. Je voudrais souligner 
ce point afin qu’il n’y ait aucun doute quant a notre 
position sur ce sujet. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Haekkerup des eclaircissements supplementaires 
qu’il a fournis et de sa presence parmi nous au- 
jourd’hui. 

Il n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil vient done de terminer l’etape actuelle de son 
examen du point inscrit a l’ordre du jour de cette 
seance. Le Conseil demeurera activement saisi de la 
question. 

La seance est levee a 13 h 5. 
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